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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur i’application 
des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 
2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016), 

2393 (2017), 2401 (2018) et 2449 (2018) du 
Conseil de securite (S/2019/820) 

Le President {parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Republique arabe syrienne 
et de la Turquie a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites ci-apres, 
appelees a presenter un expose, a participer a la presente 
seance : M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire generate 
aux affaires humanitaires et Coordonnatrice adjointe 
des secours d’urgence; M. Mohamed Khaled Khiari, 
Sous-Secretaire general pour le Moyen-Orient, PAsie 
et le Pacifique; et M me Agnes Marcaillou, Directrice 
du Service de la lutte antimines du Departement des 
operations de paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/820, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur Papplication des resolutions 
2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015), 
2332 (2016), 2393 (2017), 2401 (2018) et 2449 (2018) du 
Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M me Mueller. 

M me Mueller ( parle en anglais ) : La situation 
humanitaire en Syrie a connu des changements importants 
depuis que j’ai presente un expose au Conseil de securite 
dans cette meme salle le mois dernier (voir S/PV.8622). 
Mon expose aujourd’hui portera sur trois lieux 
d’intervention : premierement, le nord-est de la Syrie, 
ou la situation est profondement preoccupante et evolue 
rapidement; deuxiemement, le nord-ouest du pays, en 
proie a une crise persistante; et troisiemement, Roukban. 
Je ferai egalement le point des perspectives pour les 
semaines a venir. 

Le Secretaire general a fait part de graves 
preoccupations face a l’escalade du conflit dans le 


nord-est et a souligne que toute operation militaire devait 
pleinement respecter le droit international, notamment 
la Charte des Nations Unies, et le droit international 
humanitaire. Les civils et les infrastructures civiles 
doivent etre proteges. Un acces humanitaire sur, rapide 
et sans entrave doit etre assure de sorte que l’ONU et les 
autres organisations humanitaires puissent mener a bien 
leur travail essentiel. 

Depuis le debut des operations militaires lancees 
au cours du mois dans le nord-est de la Syrie par les 
forces armees turques et les groupes armes non etatiques 
qui leur sont allies, le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme a re<;u des informations preoccupantes faisant 
etat de pertes civiles et de dommages aux infrastructures 
civiles essentielles. Ces operations militaires ont eu de 
lourdes incidences sur la situation humanitaire. L’ONU 
a re<;u du Gouvernement turc l’assurance que tout etait 
mis en oeuvre pour assurer la protection des civils et des 
infrastructures dont ils dependent. 

Les hostilites ont declenche d’importants 
mouvements de population. Ces deux dernieres semaines, 
pres de 180000 personnes, dont pres de 80000 enfants, 
se sont dirigees vers le sud pour fuir les zones frontalieres 
entre la Turquie et la Syrie. Elies doivent etre autorisees 
a rechercher la securite et a se deplacer librement. La 
plupart sont hebergees chez des amis et des membres de 
leurs families, d’autres sont accueillies dans des camps de 
deplaces ou dans des abris collectifs. Les combats ayant 
montre des signes d’accalmie dans certaines regions 
ces derniers jours, certains deplaces ont commence a 
regagner leurs foyers. Plus de 10000 personnes ont fui 
vers l’lraq depuis le debut des operations militaires dans 
le nord-est. L’ONU demeure profondement preoccupee 
par les perspectives de nouvelles hostilites le long de 
la frontiere turco-syrienne et par les repercussions 
qu’elles auraient sur les civils, avec notamment des 
deplacements supplementaires. 

La derniere flambee d’hostilites dans le nord-est 
de la Syrie vient aggraver une situation humanitaire 
deja catastrophique. Sur les 3 millions d’habitants que 
compte le nord-est du pays, 1,8 million de personnes, 
dont 710 000 deplaces, avaient besoin d’une aide 
humanitaire, sous une forme ou une autre, avant meme 
les recents evenements. Avant cette escalade, l’ONU 
et ses partenaires fournissaient une aide vitale - sous 
forme de nourriture, d’abri, d’eau, d’assainissement, 
de fournitures d’hygiene ou de soins medicaux - a 
1,25 million de personnes en moyenne chaque mois. 
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Les acteurs humanitaires poursuivent leurs 
travaux malgre les graves problemes auxquels ils sont 
confrontes sur le terrain, notamment les hostilites 
et l’imprevisibilite des conditions de securite. De 
nombreuses organisations travaillent de l’exterieur 
de l’lraq, car elles ont du evacuer ou reinstaller leur 
personnel recrute sur le plan international. Certaines 
ont ete contraintes de limiter, voire de suspendre, 
temporairement leurs activites enraisonde la degradation 
des conditions de securite et des problemes d’acces dus 
a la prise de controle des zones ou elles operent par de 
nouvelles parties. Les organisations qui operent a partir 
de l’lraq continuent neanmoins de fournir une assistance 
humanitaire, notamment des soins post-traumatiques, 
un appui aux services de sante et un approvisionnement 
durable en eau. Le personnel recrute sur le plan national 
continue de travailler sans relache pour venir en aide 
aux personnes dans le besoin, mais ses capacites sont 
mises a rude epreuve. 

Pour repondre aux besoins urgents, l’ONU 
a distribue depuis le 9 octobre des vivres a plus 
de 286000 personnes dans les provinces de Hassake 
et de Raqqa, ainsi que 10 tonnes de medicaments a 
l’hopital national de Qamichli. Des produits pour l’hiver 
sont offerts aux plus vulnerables. 

Les efforts relatifs aux services 
d’approvisionnement en eau salubre, d’assainissement et 
d’hygiene se poursuivent, etune campagne de vaccination 
contre la poliomyelite est menee actuellement avec 
l’appui du Fonds des Nations Unies pour l’enfance. Le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
en collaboration avec l’Organisation internationale pour 
les migrations, aide les personnes qui arrivent en Iraq en 
leur fournissant des abris, des articles non alimentaires 
et des services de protection. Des efforts ont egalement 
ete deployes pour veiller a ce qu’il y ait suffisamment de 
stocks au cas ou il faudrait accroitre Faide. Le Programme 
alimentaire mondial veille a ce qu’il y ait des vivres 
disponibles pour environ 500 000 personnes pendant un 
mois. A Qamichli, l’Organisation mondiale de la Sante a 
prepositionne 314 000 traitements medicaux, y compris 
des kits de traumatologie, qui seront distribues aux 
installations medicales de la region. 

Dans le prolongement de la collaboration entre 
FONU et le Gouvernement turc, une equipe technique 
composee de techniciens locaux et du Croissant-Rouge 
arabe syrien charges de Fapprovisionnement en eau 
et en electricite a pu acceder a la station hydraulique 
d’Alouk, qui fournit de l’eau a plus de 400 000 personnes 


a Hassake, afin de retablir temporairement le debit de 
Feau apres sa mise hors service pendant les hostilites. 
Elle a egalement retabli Felectricite a Ras el-A'fn. II 
s’agit la de realisations importantes, mais elles ne 
sauraient se substituer a des services durables qui ne 
peuvent etre assures que si les parties prennent toutes 
les precautions possibles pour epargner les civils et 
finissent par mettre un terme aux hostilites. Un acces 
continu aux installations sera necessaire pour qu’elles 
continuent de fonctionner dans les jours et les semaines 
a venir; des centaines de milliers de civils en dependent. 

A mesure que la situation evolue, la necessity 
d’intensifier les operations en Syrie constitue un defi 
crucial pour les acteurs humanitaires. Pour y parvenir, 
nous aurons besoin de Faide de toutes les parties 
pour faciliter un acces humanitaire sur, rapide et sans 
entrave, par voie terrestre et aerienne, aux fins du 
transport des fournitures humanitaires, ainsi que pour 
renforcer les capacites humanitaires dans le nord-est. 
Les responsables de FONU sur le terrain travaillent 
avec toutes les parties concernees a cette fin. Le Fonds 
humanitaire pour la Syrie, finance par 16 donateurs, 
prevoit d’allouer 15 millions de dollars pour le nord-est. 
II sera essentiel de reconstituer ce fonds. 

S’agissant toujours du nord-est de la Syrie, je 
voudrais dire quelques mots sur le camp de Hoi. Nous 
avons regulierement communique des renseignements 
actualises sur la situation dans le camp, ou vivent 
quelque 68 600 personnes, dont 94% de femmes et 
d’enfants, et dont 55 % des enfants ont moins de 12 ans. 
Leur situation est desesperee. Comme 1’a indique le 
Secretaire general, les Etats Membres sont responsables 
au premier chef de leurs propres nationaux, et il faut 
eviter toute politique et toute mesure pouvant entrainer 
un statut d’apatridie. 

Les organisations humanitaires surveillent 
l’impact que Involution de la situation dans le nord-est 
du pays pourrait avoir sur la population civile du camp. 
Malgre leur presence reduite, les acteurs humanitaires 
continuent de fournir des services humanitaires 
essentiels. Toutefois, un soutien accru est necessaire 
pour garantir qu’une protection et une aide humanitaire 
adequates puissent etre fournies au cours des semaines 
et des mois a venir. 

Je voudrais a present parler de la situation dans le 
nord-ouest. Environ 3 millions de personnes vivent dans 
des conditions extremement difficiles dans la zone de 
desescalade d’Edleb, dans le nord-ouest de la Syrie. Nous 
devons egalement veiller a ce que la situation dans cette 
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partie du pays regoive l’attention et la priorite qu’elle 
merite. Pres de 2,1 millions de personnes dependent de 
l’aide humanitaire et 1,6 million sont deplacees, nombre 
d’entre elles ayant ete contraintes de changer d’endroit a 
plusieurs reprises en quete de securite. 

Les hostilites dans le nord-ouest ont diminue 
apres l’annonce d’un cessez-le-feu le 30 aout, mais des 
signes inquietants d’insecurite persistent. Toutefois, 
selon certaines informations, il y a eu une legere reprise 
des hostilites. Entre le 18 et le 20 octobre, le plus grand 
nombre d’attaques ont ete signalees depuis la signature 
de l’accord de cessez-le-feu, surtout dans la partie 
sud d’Edleb. Nous restons extremement preoccupes 
par l’impact qu’une nouvelle escalade des combats 
pourrait avoir sur les civils, notamment de nouveaux 
deplacements massifs de population qui auraient des 
repercussions sur les communautes d’accueil. 

Plus de 400000 personnes ont deja ete deplacees 
entre mai et septembre et se refugient dans des camps 
et des sites informels dans les provinces d’Edleb et 
d’Alep. La plupart se trouvent dans des zones densement 
peuplees du nord, pres de la frontiere turque. Certaines 
personnes sont encore en plein air, sans abri adequat, 
et beaucoup auront du mal a survivre lorsque les 
temperatures chuteront. Bien que l’annee scolaire ait 
commence en septembre, nombre d’enfants en age 
d’aller a l’ecole sont prives de possibilites d’education en 
raison de leur arrivee dans des communautes d’accueil 
ou les etablissements scolaires sont surpeuples, des 
graves dommages subis par les ecoles, de l’utilisation 
des ecoles pour loger les populations deplacees et du 
manque de materiel scolaire. 

Les organisations humanitaires ont intensifie 
leurs operations transfrontieres a partir de la Turquie 
pour repondre aux besoins croissants a Edleb. Depuis 
le debut des operations transfrontieres du Mecanisme de 
surveillance de l’aide humanitaire en Republique arabe 
syrienne a Bab el-Haoua et a Bab el-Salam, en 2014, le 
nombre de camions traversant la frontiere dans ce cadre 
n’a jamais ete aussi eleve qu’au cours des derniers mois. 
En 2019, presque deux fois plus de personnes beneficient 
d’une aide alimentaire, passant de 560 000 civils en 
janvier a 1,1 million en septembre. Des dizaines de 
milliers de personnes beneficient d’autres services et 
d’une aide sous forme de vetements d’hiver, d’articles 
menagers, d’eau salubre, d’abris, ainsi que de prestations 
nutritionnelles et de services de protection d’urgence. 

Le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence 


s’est rendu dans la region frontaliere entre la Turquie 
et la Syrie au debut du mois pour evaluer l’operation de 
secours. II a constate que le non-renouvellement de la 
decision du Conseil de securite d’autoriser les operations 
transfrontieres des Nations Unies et de leurs partenaires 
aurait un cout immense. Si les livraisons transfrontieres 
de l’ONU cessaient, les souffrances des civils seraient 
exacerbees, ce qui pourrait entrainer une augmentation 
des deplacements, notamment vers les pays voisins. 
L’ONU n’a pas d’autre methode de livraison aussi 
rapide, c’est pourquoi il demeure indispensable que le 
Conseil de securite proroge sa resolution 2165 (2014) 
d’une annee supplementaire. 

Je voudrais maintenant parler de Roukban. La 
situation des habitants de ce camp, situe a la frontiere 
syro-jordanienne, reste critique. A la suite de la mission 
qui a permis de fournir une aide a 15 000 personnes debut 
septembre, l’ONU et le Croissant-Rouge arabe syrien, 
lors d’une deuxieme mission conjointe conduite fin 
septembre, ont apporte une aide supplementaire et prete 
leur concours a 329 personnes qui souhaitaient quitter 
Roukban pour rejoindre des abris collectifs a Homs. 
Une autre mission visant a garantir le transport des 
personnes qui veulent partir est prevue prochainement, 
dans l’attente de garanties de securite fournies par toutes 
les parties. 

Dans l’intervalle, l’ONU et le Croissant-Rouge 
arabe syrien font tout pour continuer a fournir une aide a 
ceux qui en ont le plus besoin a l’interieur du camp. Une 
femme et son enfant de 7 ans qui necessitaient d’etre 
operes d’urgence ont ete evacues a Homs le 22 octobre 
pour qu’ils puissent recevoir les soins dont ils ont besoin. 
A l’approche de l’hiver, de nombreuses personnes a 
Roukban continuent de demander qu’on les aide a partir. 
Depuis la fin mars, quelque 18 300 personnes ont quitte 
Roukban, mais des milliers de personnes restent dans la 
zone et ont besoin d’une aide jusqu’a ce que des solutions 
de rechange soient trouvees. 

Face a ces difficultes operationnelles, l’ONU et 
ses partenaires continuent de fournir une aide a des 
millions de personnes dans toute la Syrie. Au cours du 
premier semestre de cette annee, les organismes des 
Nations Unies et d’autres organisations humanitaires 
sont, en moyenne, venus en aide chaque mois a quelque 
6,3 millions de personnes dans le besoin. Ces deux 
derniers mois, les entries humanitaires ont apporte une 
assistance, et notamment des vivres, a plus de 4 millions 
de personnes dans le besoin. Plus d’1,3 million de 
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traitements sanitaires et medicaux ont ete fournis a des 
personnes dans tout le pays au cours de la meme periode. 

Malgre ces efforts, apres des mois d’accroissement 
des besoins, les stocks s’epuisent et des lacunes 
apparaissent, qu’il va falloir combler. Les populations 
dans le nord-ouest et le nord-est de la Syrie comptent 
sur les organisations humanitaires pour repondre 
a leurs besoins fondamentaux. Sans financement 
supplementaire, l’aide disponible devra etre reduite. 
Le plan d’aide humanitaire pour la Syrie pour 2019 est 
finance a 45 %, soit a hauteur de 1,48 milliard de dollars, 
alors qu’on est au dixieme mois de l’annee. Les donateurs 
ont ete genereux, mais une aide supplementaire est 
necessaire d’urgence. Faute de quoi, les partenaires ne 
pourront pas donner plus d’ampleur a leurs operations et 
repondre aux besoins actuels et a venir. 

Des millions de personnes en Syrie ont besoin 
d’aide humanitaire, mais ce dont elles ont avant tout 
besoin c’est d’etre epargnees par les hostilites et 
qu’on trouve des solutions politiques qui mettent fin 
a la violence, ce qui leur permettra de commencer a 
reconstruire leur vie dans la securite et dans la dignite. 

Je voudrais conclure cet expose en rappelant nos 
trois points clefs : proteger les civils et les infrastructures 
civiles; garantir un acces humanitaire sur, rapide et 
sans entrave a tous les civils dans le besoin, y compris 
a travers les frontieres; et mettre fin aux hostilites et 
apaiser la situation dans le nord-est et le nord-ouest de 
la Syrie. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Mueller de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Khiari. 

M. Khiari {parle en anglais ) : Comme nous 
l’avons deja entendu dire a maintes reprises a l’ONU, 
la situation en matiere de securite en Syrie reste 
extremement instable. Toutefois ces dernieres semaines 
nous avons observe une reprise encourageante de 
l’activite diplomatique concernant le nord-est, bien que 
certaines incertitudes demeurent. 

Le 17 octobre, la Turquie et les Etats-Unis 
ont annonce avoir conclu un accord sur une pause 
de 120 heures dans les operations turques afin de 
« permettre aux Unites de protection du peuple kurde 
de se retirer de la zone sure ». Le mardi 22 octobre, les 
Presidents turc etrusse ontreaffirme «leur determination 
a preserver l’unite politique et l’integrite territoriale de 
la Syrie et a proteger la securite nationale de la Turquie ». 


Ils ont decide de preserver le statu quo dans la zone 
actuelle de l’operation Source de paix, qui s’etend de 
Tell Abiad a Ras el-Ain sur 32 kilometres de profondeur. 
Ils ont aussi decide que la police militaire russe et les 
gardes-frontieres syriens entreraient dans les zones est 
et ouest de Tell Abiad et Ras el-Ain en vue de faciliter le 
retrait des elements des Unites de protection du peuple 
kurde et de leurs armes a une distance de 30 kilometres 
de la frontiere turco-syrienne. 

L’ONU prend note de ces accords et se felicite de 
tout effort visant a desamorcer la situation, conformement 
a la Charte des Nations Unies, et a proteger les civils, 
comme le veut le droit international humanitaire. L’ONU 
prend egalement note de l’annonce par la Turquie qu’a ce 
stade il n’etait plus necessaire de mener une nouvelle 
operation en dehors de la zone d’operations actuelle. Le 
memorandum d’accord du 22 octobre entre la Turquie 
et la Russie indique aussi que des efforts conjoints 
vont etre deployes pour faciliter le retour des refugies 
en toute securite et de maniere librement consentie. Le 
President turc avait precedemment declare que l’objectif 
principal de l’operation de la Turquie etait de faciliter 
le retour des refugies syriens. II a souligne que jusqu’a 
deux millions de refugies pourraient etre reinstalls 
dans la region. 

Je voudrais reiterer notre preoccupation quant a 
l’impact humanitaire des operations militaires dans le 
nord de la Syrie depuis que la Turquie et les groupes 
d’opposition syriens allies ont lance l’operation Source 
de paix, le 9 octobre. La violence a certes diminue 
depuis le 20 octobre, apres que les Forces democratiques 
syriennes se sont retirees de Ras el-Ain, mais la 
situation reste fluctuante. Les civils dans le nord-est de 
la Syrie continuent d’exprimer leurs inquietudes dans un 
contexte d’incertitude persistante quant a ce que l’avenir 
leur reserve. Nombreux sont ceux qui se souviennent 
de ce qui s’est passe auparavant a Afrin et craignent 
de nouveaux deplacements des grandes villes et une 
interruption de Faeces humanitaire. De nombreux civils 
craignent egalement les consequences eventuelles d’un 
possible retour des forces gouvernementales - detentions 
arbitraires, represailles politiques violentes, enrolement 
de force, entre autres. Nous ne saurions trop insister 
sur le fait que les civils, y compris les combattants 
captures, doivent etre proteges comme l’exigent le 
droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire. II est essentiel que le Conseil 
de securite et tous les Etats Membres representes dans 
cette salle fassent tout ce qui est en leur pouvoir pour 
proteger les civils et les infrastructures civiles, assurer 
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la securite alimentaire et un acces humanitaire sans 
entrave, et aider les parties a resoudre leurs problemes 
de securite par des moyens pacifiques. 

Nous saluons la generosite de la Turquie et 
d’autres pays voisins qui ont accueilli un si grand nombre 
de refugies fuyant le conflit devastateur en Syrie. Nous 
demandons instamment a la communaute internationale 
de fournir aux voisins de la Syrie un appui renforce pour 
les aider a assumer ce fardeau. II importe egalement de 
souligner que le retour des refugies doit etre librement 
consenti et se faire dans la securite et la dignite et en 
connaissance de cause. 

M me Ursula Mueller du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires a parle de la situation des 
quelques 70 000 civils qui se trouvent actuellement 
dans les camps de Hoi et de Roj. La plupart d’entre eux 
ont ete victimes de violences et subi des traumatismes 
sous le regne de l’Etat islamique d’lraq et du Levant. 
Ils vivent maintenant dans des conditions extremement 
difficiles et sont confrontes a tout un eventail de 
problemes. Leur sort est incertain et deconcertant, 
puisqu’ils risquent notamment d’etre prives de leur 
droit au retour, a la readaptation et la reinsertion, ou a 
un proces equitable. Tous les enfants, y compris ceux 
soupgonnes d’etre associes a des groupes armes, ont 
droit a une attention et une protection particulieres 
en vertu du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, notamment de la 
Convention relative aux droits de l’enfant. Ils doivent 
etre traites d’abord et avant tout comme des victimes. 
Des solutions concernant les ressortissants etrangers 
doivent etre trouvees d’urgence. Nous demandons a tous 
les Etats Membres de prendre toutes les mesures voulues 
pour que leurs ressortissants soient rapatries aux fins 
de poursuites, de rehabilitation et/ou de reintegration, 
selon que de besoin, et conformement au droit et aux 
normes internationales. 

Je voudrais aussi informer brievement le Conseil 
de la situation dans la region du grand Edleb. Apres 
l’annonce d’un cessez-le-feu a la fin du mois d’aout, il y 
a eu une nette reduction des frappes aeriennes, bien que 
des tirs a l’artillerie lourde aient continue d’etre signales. 
Malheureusement, les frappes aeriennes auraient repris 
de plus belle depuis le 12 octobre. On a egalement 
signale des attaques par helicoptere et l’utilisation de 
barils explosifs. Nous comptons sur toutes les parties, en 
particulier la Turquie et la Federation de Russie, garantes 
de l’accord de desescalade, pour faire pression sur toutes 
les parties afin qu’elles appliquent integralement le 


memorandum d’accord de septembre 2018. Comme le 
Secretaire general l’a indique a maintes reprises, toute 
offensive militaire a grande echelle a Edleb aurait des 
consequences inacceptables en termes de pertes en vies 
humaines et de souffrances. 

Nous sommes reconnaissants de l’appui sans 
reserve du Conseil, qui nous aide a continuer de tracer la 
voie politique a suivre en ce qui concerne l’application 
de la resolution 2254 (2015). Le lancement de la 
Commission constitutionnelle dirigee et controlee par 
les Syriens, sera facilite par l’Organisation des Nations 
Unies a Geneve dans le courant du mois. 

La resolution 2254 (2015) appelle a un 

cessez-le-feu s’etendant a tout le territoire, reaffirme 
la souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite 
territoriale de la Syrie et souligne que le seul moyen 
de regler durablement le conflit en cours en Syrie 
reside dans un processus politique ouvert, conduit par 
les Syriens et repondant aux aspirations legitimes du 
peuple syrien. 

La necessite d’appliquer la resolution 2254 (2015) 
a ete reaffirmee par le Conseil a plusieurs reprises, 
le plus recemment dans la declaration presidentielle 
en date du 8 octobre (S/PRST/2019/12). Ce qu’il faut 
maintenant de toute urgence, c’est une action decisive 
pour la consolidation des cessez-le-feu dans le nord-est 
et le nord-ouest de la Syrie, la protection des civils dans 
l’ensemble du pays et un appui total pour faire en sorte 
que le processus politique suive son cours. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Khiari de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Marcaillou. 

M me Marcaillou : C’est un honneur et un plaisir 
pour moi d’etre ici aujourd’hui pour presenter au Conseil 
un angle de consideration inhabituel de la situation 
en Syrie. Qu’il me soit permis de remercier le Conseil 
de cette occasion de partager les informations que le 
Service de la lutte antimines de l’ONU peut contribuer 
a ses debats. 

( I’oratricepoursuit en anglais) 

Je tiens tout d’abord a affirmer que le Service 
de la lutte antimines est pleinement resolu a alleger les 
souffrances du peuple de Syrie, ou la crise humanitaire 
est encore aggravee par la contamination par des 
engins explosifs. 

En Syrie, la lutte antimines est consideree par toutes 
les parties prenantes comme une necessite immediate et 
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essentielle pour repondre de maniere correctement aux 
besoins humanitaires du pays. Bien que Fampleur reelle 
de la contamination ne soit pas connue, les resultats 
preliminaries de VApergu des besoins humanitaires 
pour 2020 indiquent que 2 563 communautes sont 
contaminees par des engins explosifs, touchant quelque 
11,5 millions de personnes. 

II s’agit d’une augmentation spectaculaire 
par rapport aux chiffres de 2019, ou on estimait 
que 10,2 millions de personnes etaient a risque 
dans 1 980 communautes. Depuis le debut de l’annee 
2019, on a enregistre en moyenne 184 explosions par jour. 
L’impact des risques d’explosion sur les communautes 
est immediat et devastateur, et l’utilisation generalisee 
d’engins explosifs improvises ne fait qu’aggraver 
la complexity de la menace. La plupart du temps, les 
explosions entrainent des blessures graves et/ou la mort, 
causant des traumatismes physiques et psychologiques a 
long terme pour les survivants et leurs families. 

D’apres les donnees disponibles, pour chaque 
explosion connue, 1,5 personne en moyenne meurt, 
deux personnes sont blessees physiquement, et environ 
un survivant sur trois est ampute d’au moins un membre. 
Le nombre de victimes d’explosion exerce une pression 
croissante sur un secteur de la sante deja affaibli et 
en difficulty. En outre, nous ne devons pas oublier le 
nombre ecrasant de civils qui souffrent depuis huit ans 
des psychotraumatismes causes par les explosions et 
les consequences que ce type de traumatisme aura, par 
exemple, sur la capacity d’apprentissage des enfants 
ainsi que sur le comportement des individus, notamment 
en augmentant la violence communautaire et la violence 
fondee sur le genre. 

La contamination par les engins explosifs touche 
les terres agricoles, les routes, les habitations et les 
infrastructures civiles essentielles, telles que les ecoles 
et les centres de sante, mais aussi les infrastructures 
d’approvisionnement en eau et en electricity qui ont 
besoin de reparations. La contamination a de graves 
repercussions sur la vie et les moyens de subsistance de 
la population, et exacerbe la crise socioeconomique. 

Les personnes deplacees qui fuient la violence 
sont parmi les plus vulnerables, tout comme celles qui 
pratiquent l’agriculture et l’elevage ou qui deblaient les 
decombres - des activites qui seraient parmi les plus 
exposees au risque en Syrie. Les rapports disponibles 
montrent qu’environ 50 % des accidents surviennent dans 
les zones rurales et qu’un accident sur quatre se produit 
a proximite immediate d’immeubles d’habitation. 


A titre d’information, la saison de la truffe vient 
de commencer dans la province d’Alep. C’est une des 
principales sources de revenus des communautes dans 
le besoin. II est extremement difficile d’empecher les 
personnes a la recherche d’un revenu et d’un moyen de 
subsistance d’acceder aux zones rurales bien qu’elles 
soient contaminees. C’est la realite que nous, personnel 
de l’ONU, voyons presque tous les jours lorsque nous 
travaillons dans le pays. 

Si les hommes et les gargons sont consideres 
comme plus exposes a la menace directe et immediate 
d’explosion, les femmes et les filles en subissent 
egalement les effets indirects en raison des limitations 
a la liberte de circulation et de l’exacerbation des 
vulnerabilites sous-jacentes. En outre, les deces et 
les blessures des hommes et des gargons obligent 
maintenant les femmes a assumer de plus en plus les 
activites autrefois entreprises par leur mari, ce qui 
accroit leur exposition a la menace des explosifs. 

Au cours de ma mission en Syrie au debut du 
mois, tous les membres de l’equipe de pays pour l’action 
humanitaire basee a Damas et du sous-secteur de la 
lutte antimines ont confirme que l'acces humanitaire 
etait entrave par la presence d’une grande variete 
d’engins explosifs. 

Au cours de ma visite a Alep, j’ai personnellement 
constate le niveau de destruction et de contamination 
des zones ou les gens reviennent vivre. Avec mes 
collegues du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et de l’UNICEF, bases a Alep, nous avons 
egalement visite des ecoles endommagees ou detrudes, 
ou des enfants avaient ete recemment tues ou blesses par 
des engins explosifs alors qu’ils venaient d’y retourner 
pour y jouer. 

Depuis 2016, le Service de lalutte antimines appuie 
les initiatives en faveur de la lutte antimines a vocation 
humanitaire en Syrie a la demande du Coordonnateur 
resident et Coordonnateur de Faction humanitaire et 
conformement a la resolution 2165 (2014). Le Service 
de la lutte antimines a ouvert son bureau de Damas en 
octobre 2018 et, en janvier 2019, nous etions prets, avec 
du materiel specifique a la Syrie et des programmes 
d’enseignement adaptes a chaque sexe et a chaque age, 
a completer la formation de l’UNICEF sur les risques 
d’explosion. 

Depuis, le Service de la lutte antimines travaille a 
l’expansion des activites humanitaires de lutte antimines 
dans toute la Syrie. L’objectif du Service de la lutte 
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antimines est de reduire l’impact des engins explosifs 
sur la population civile, notamment en assurant la 
coordination globale de la lutte antimines a vocation 
humanitaire pour repondre aux besoins les plus urgents 
de fagon plus sure et plus efficace. 

Depuis j anvier 2019, le Service de la lutte antimines 
a Damas a forme 70 agents de sensibilisation aux dangers 
des mines, qui ont depuis ete deployes dans la peripherie 
rurale de Damas. A ce jour, ils ont sensibilise environ 
18 000 personnes reparties dans 60 communautes; 
d’autres activites de sensibilisation devraient etre 
menees dans les provinces meridionales avant decembre. 
Ce nombre est insignifiant compare aux 11,5 millions de 
personnes dans le besoin, mais c’est un debut, et nous 
avons l’intention d’utiliser tous les moyens et outils a 
notre disposition pour toucher un plus grand nombre 
de Syriens a travers le pays. De plus, ce mois-ci, le 
Service de la lutte antimines a egalement commence ses 
activites de sensibilisation aux dangers des mines dans 
la province de Hama, ou 46 communautes gravement 
touchees par les engins explosifs seront sensibilisees 
d’ici la fin de l’annee. La formation de formateurs et du 
personnel recrute sur le plan national travaillant dans 
les antennes locales de l’ONU contribuera egalement a 
augmenter la portee de nos activites. 

Pour appuyer l’equipe de pays des Nations 
Unies, le Service de la lutte antimines a organise 
en 2019 des sessions de formation des formateurs a 
l’intention de 32 membres du personnel, les habilitant 
ainsi a organiser des seances de sensibilisation sur les 
engins explosifs pour leurs collegues qui apportent aide 
et secours humanitaires dans des endroits ou les engins 
explosifs mettent en peril leur securite. Le personnel des 
Nations Unies qui a ete forme est base dans differents 
bureaux regionaux, y compris dans le nord-est de 
la Syrie. 

Au debut de l’annee, le Service de la lutte 
antimines a lance une campagne de sensibilisation 
d’un mois sur les medias sociaux et par messagerie 
telephonique, ciblant tous les abonnes des deux societes 
syriennes de telecommunications. Cette campagne nous 
a permis de toucher plus de 55 millions de personnes en 
leur envoyant de brefs messages de sensibilisation aux 
dangers des mines. 

L’inauguration du sous-secteur de la lutte 
antimines le 9 octobre a Damas, pendant ma visite, a 
attire un grand nombre de representants du secteur 
humanitaire, notamment des acteurs humanitaires 
de la societe civile et des entites des Nations Unies. 


Les declarations qu’ils ont faites a cette reunion ont 
mis en evidence l’interet du secteur et la necessite 
de tirer parti de cette plateforme afin d’ameliorer la 
coordination, d’echanger des informations et de soutenir 
la hierarchisation des taches. 

Conformement a la resolution 2449 (2018), 
365 communautes des provinces d’Alep et d’Edleb et du 
nord de la province de Hama ont ete inspectees et plus 
de 370 objets dangereux ont ete identifies et marques 
entre j anvier et juillet grace aux efforts collectifs du 
sous-secteur de la lutte antimines. En outre, quelque 
677 000 personnes reparties dans 73 sous-districts 
classes dans les categories tres grave a catastrophique 
ont ete directement sensibilisees aux dangers des mines 
conformement a l’echelle de gravite en matiere de 
protection. Des supports d’enseignement sur les dangers 
des mines ont ete distribues a plus de 280000 personnes 
a risque et a plus de 100 ecoles. Environ 3 800 survivants 
d’explosions ont beneficie des services d’aide aux 
victimes, qui vont de la readaptation physique au soutien 
medical continu en passant par le soutien psychologique. 

Etant donne qu’il n’est pas present dans le 
nord-est de la Syrie, le Service de la lutte antimines 
a fourni du materiel normalise de sensibilisation aux 
dangers des mines pour distribution aux populations 
affectees dans le cadre de l’intervention humanitaire 
d’urgence en cours. Le Service de la lutte antimines 
reste pret a appuyer les missions interinstitutions des 
Nations Unies, y compris les missions devaluation. Les 
organisations internationales non gouvernementales de 
lutte ayant ete evacuees au debut du mois, en raison de 
revolution recente de la situation militaire dans le pays, 
il n’y a actuellement aucune operation humanitaire de 
lutte antimines dans le nord-est de la Syrie. Au nom 
des entites humanitaires de la lutte antimines, je tiens a 
rappeler qu’il importe de poursuivre et de reprendre les 
activites humanitaires de la lutte antimines dans cette 
region du pays. 

Le Service de la lutte antimines collabore 
etroitement avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies en Syrie et dans les pays voisins 
qui accueillent des refugies syriens, afin d’integrer 
la lutte antimines dans les plans nationaux de retour; 
le but etant de diffuser des messages coherents sur la 
sensibilisation aux dangers des engins explosifs depuis 
la zone de depart jusqu’a la zone de reinstallation, 
lorsque les conditions d’un retour volontaire, digne et 
sur sont reunies. 
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Depuis 2016, le plan d’aide humanitaire pour la 
Syrie accorde une priorite accrue a la lutte antimines, 
a la sensibilisation aux dangers des mines, a l’aide aux 
victimes et a la detection et au deminage des engins 
explosifs. Etant donne que le seul moyen d’eliminer 
definitivement la menace est de retirer les engins 
explosifs, des plans pour la detection et des etudes de 
la pollution liee aux explosifs, ainsi que le marquage, 
la pose de clotures et le deminage font l’objet de 
discussions. Le Gouvernement syrien a convenu que le 
Service de la lutte antimines doit desormais envisager 
de renforcer l’execution de ses activites avec l’assistance 
de demineurs internationaux. L’enregistrement de 
ces demineurs sera effectue par le Gouvernement 
syrien. En l’absence d’une capacite nationale d’action 
antimines humanitaire, le Gouvernement a egalement 
accepte que le Service de la lutte antimines entreprenne 
d’accrediter, de coordonner et d’evaluer les activites de 
ces demineurs. Le plan d’aide humanitaire pour la Syrie, 
la synthese des besoins humanitaires et le strict respect 
des principes humanitaires d’impartialite, de neutrality, 
d’independance et d’humanite continueront d’encadrer 
les activites du Service de la lutte antimines. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Marcaillou de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Almunayekh (Koweit) {parle en anglais ) : 
Je fais cette declaration nom des co-redacteurs sur le 
volet humanitaire de la situation en Syrie : Allemagne, 
Belgique et Koweit. 

Tout d’abord, nous voudrions remercier la Sous- 
Secretaire generale Ursula Mueller pour son expose 
detaille sur la situation humanitaire en Syrie. Nous 
remercions egalement pour leurs exposes le Sous- 
Secretaire general pour le Moyen-Orient, l’Asie et le 
Pacifique, Khaled Khiari, et la Directrice du Service de 
lutte antimines, Agnes Marcaillou. Nous reaffirmons 
notre reconnaissance et notre soutien aux travailleurs 
humanitaires pour les efforts qu’ils deploient afin 
d’alleger les souffrances humaines en Syrie en ces 
temps difficiles. 

Nous avons tous suivi 1’evolution de la situation 
dans le nord-est de la Syrie ces deux dernieres 
semaines. Les effets de l’operation militaire turque 
sont tres preoccupants. Cette operation a un impact 
destabilisateur sur la region et risque de nuire a la lutte 
contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). Elle 


a cause la deterioration d’une situation humanitaire deja 
catastrophique. Depuis le debut des operations militaires 
dans le nord-est, des pertes civiles ont ete signalees et plus 
de 180 000 civils, dont 80 000 enfants, ont ete deplaces. 
L’infrastructure civile a egalement ete touchee. Pour la 
majorite des personnes en fuite, ce n’est pas la premiere 
fois qu’elles se deplacent. Bon nomhre d’entre elles ont 
ete traumatisees par des deplacements anterieurs et par 
la vie sous le regne de l’EIIL. Nous rappelons que les 
civils et les infrastructures civiles doivent toujours etre 
proteges. Nous nous faisons l’echo de la declaration 
du Secretaire general selon laquelle toute operation 
militaire doit respecter pleinement le droit international, 
notamment la Charte des Nations Unies et le droit 
international humanitaire. Nous exhortons toutes les 
parties a faire preuve de la plus grande retenue, et nous 
les engageons a resoudre leurs preoccupations par des 
moyens pacifiques et diplomatiques. 

Le nord-ouest, en particulier la province 
d’Edleb, connait une diminution des frappes aeriennes. 
Neanmoins, des pertes civiles continuent d’etre 
enregistrees et ont augmente ces derniers jours. Nous 
appelons une fois de plus a la desescalade et rappelons 
a toutes les parties leurs obligations de proteger, 
conformement au droit international humanitaire, 
les civils et les infrastructures civiles, y compris 
les hopitaux. Nous rappelons que les operations 
antiterroristes ne dispensent pas les parties de leurs 
obligations en vertu du droit international, notamment 
le droit international humanitaire. 

Suite a la violence qui a recemment touche le nord 
de la Syrie, nous ne pouvons que condamner les attaques 
qui touchent les civils et les infrastructures civiles. 
Nous sommes egalement preoccupes par la menace que 
posent a la population civile les engins non exploses, les 
restes explosifs de guerre et les mines terrestres. Toute 
activite de deminage humanitaire doit etre basee sur une 
evaluation independante des besoins sur le terrain. Le 
deminage humanitaire doit viser a eviter que les civils 
ne souffrent. Nous reaffirmons la necessite pour toutes 
les parties de respecter les principes de proportionnalite, 
de precaution et de distinction. La violence doit cesser. 

Les besoins humanitaires ont augmente en Syrie 
en consequence des operations militaires qui se sont 
deroulees dans le nord-ouest et le nord-est du pays 
au cours des dernieres semaines et des derniers mois. 
Nous soulignons la necessite que l’aide humanitaire soit 
fournie en temps voulu, de maniere sure, durable et sans 
entrave a toutes les personnes dans le besoin, et que 
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l’ONU et ses partenaires humanitaires soient autorises 
a poursuivre leur travail crucial dans le nord de la Syrie. 
A cette fin, les operations transfrontieres qui ont ete 
renouvelees en vertu de la resolution 2449 (2018) sont 
une ligne de vie pour des millions de personnes en 
Syrie, specifiquement dans le nord-ouest du pays. Les 
moyens transfrontieres convenus permettent de fournir 
pres de 40% de l’aide humanitaire en Syrie. Dans son 
dernier rapport (S/2019/820), le Secretaire general ecrit 
a propos de l’operation transfrontieres : 

« Sans cette operation, nous assisterions a une 
multiplication du nombre de deces et de cas 
de maladie et a l’aggravation des souffrances 
infligees a la population, qu’aucun autre moyen 
ne permettrait d’aider a cette echelle et de maniere 
aussi rapide et directe » ( S/2019/820, par.44). 

En tant que coredacteur sur la situation humanitaire 
en Syrie, nous partageons l’evaluation du Secretaire 
general, a savoir qu’il est extremement important 
de veiller a ce que les operations transfrontieres se 
poursuivent en renouvelant une fois de plus la resolution 
sur les operations transfrontieres avant la fin de l’annee. 

La situation reste egalement inquietante dans 
d’autres parties de la Syrie. Le camp de Hoi abrite 
toujours 68 000 residents, dont 90% de femmes et 
d’enfants. Selon une autre statistique ahurissante, 
50% des enfants du camp sont ages de moins de 12 ans. 
Nous appelons au maintien d’un acces humanitaire 
continu et total au camp et a la mise en place de 
mesures de protection, en particulier pour les femmes 
et les enfants. A Roukban, nous accueillons avec 
satisfaction les recentes missions conjointes de l’ONU 
et du Croissant-Rouge arabe syrien qui ont apporte 
de la nourriture et des elements nutritionnels. Nous 
continuons d’appeler a un reglement durable sur place. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
tensions et les conditions de securite dans le sud-ouest, 
comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport. Nous soulignons la necessite que l’aide 
humanitaire soit acheminee dans toute la Syrie en temps 
voulu, en toute securite, de maniere durable et sans 
entrave vers toutes les personnes dans le besoin et que 
faeces soit autorise aux partenaires humanitaires. Nous 
soulignons la necessite que toutes les parties respectent 
le droit international humanitaire, y compris en ce qui 
concerne la protection des civils et des infrastructures 
civiles dans l’ensemble de la Syrie. 


Nous ne pouvons omettre de souligner l’importance 
de l’etablissement des responsabilites. Le conflit syrien 
a ete le theatre de violations parmi les plus odieuses du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. C’est pourquoi nous appuyons 
le Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations 
les plus graves du droit international commises en 
Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a 
juger les personnes qui en sont responsables. Nous nous 
felicitons egalement que la Commission d’enquete creee 
par le Secretaire general ait commence ses activites. II 
importe de mener une enquete rapide et approfondie sur 
tous les incidents qui se sont produits, en particulier les 
attaques contre des installations dont les coordonnees 
ont ete communiquees dans le cadre du mecanisme 
de deconfliction. En ce qui concerne le retour des 
refugies, notre position n’a pas change. Tous les retours 
doivent etre surs, volontaires, dignes et s’effectuer en 
connaissance de cause. 

Pour terminer, alors que nous commemorons 
aujourd’hui la Journee des Nations Unies pour 
marquer l’entree en vigueur de la Charte des Nations 
Unies - un document qui incarne les espoirs, les reves 
et les aspirations de « nous, peuples» - n’oublions 
pas les espoirs, les reves et les aspirations du peuple 
syrien qui souffre depuis beaucoup trop longtemps 
de ce conflit. Nous esperons que la Commission 
constitutionnelle, dont la creation a recemment ete 
approuvee et dont les activites commenceront a la fin 
du mois, marquera une premiere etape vers la mise en 
place d’un processus politique global, conformement a 
la resolution 2254 (2015). 

M. Barkin (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Nous tenons a remercier la Sous-Secretaire 
generale Mueller, le Sous-Secretaire general Khiari et 
M me Marcaillou de leurs exposes edifiants. 

Les Etats-Unis se felicitent qu’il ait ete annonce 
hier que la Turquie interromprait son offensive dans 
le nord-est de la Syrie et accepterait un cessez-le-feu 
permanent. En consequence, les sanctions imposees 
par le Departement du Tresor des Etats-Unis 
le 14 octobre ont ete levees. Malheureusement, comme 
font note les intervenants, les evenements de cette 
derniere semaine ont provoque les deplacements 
de quelque 180000 personnes dans un pays ou plus 
de 11 millions de personnes dependent deja de l’aide 
internationale. Pres de 10000 de ces personnes sont 
maintenant refugiees dans le nord de l’lraq. 
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Les Etats-Unis restent determines a garantir la 
securite et la stabilite de la Syrie. C’est precisement 
pour cela que la semaine derniere, le Vice-President 
Mike Pence et le Secretaire d’Etat Mike Pompeo se sont 
rendus a Ankara, ou, a l’issue d’intenses deliberations, 
la Turquie s’est engagee a interrompre ses operations 
pendant cinq jours dans le nord-est de la Syrie pour 
permettre aux Unites de protection du peuple kurde de 
se retirer de la frontiere turque. 

La declaration conjointe du 17 octobre a ouvert la 
voie a un cessez-le-feu permanent. Nous esperons, sur la 
base des assurances fournies par les autorites turques et 
les Forces democratiques syriennes, que le cessez-le-feu 
permanent sera respecte, que les vies des civiles seront 
protegees et que la victoire territoriale durement acquise 
contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) sera 
preservee. C’est une solution qui sauvera des vies et 
contribuera a la stabilite a long terme dans la region. 

Comme l’a clairement dit le President Trump, la 
Turquie doit proteger les civils dans le nord-est de la Syrie. 
Nous comptons egalement sur la Turquie pour honorer 
ses engagements en empechant l’EIIL de reprendre pied 
en Syrie et pour garantir des conditions de detention 
sures et humaines pour les combattants de l’EIIL. Nous 
demeurons profondement troubles par les informations 
selon lesquelles les forces d’opposition soutenues par 
la Turquie ciblent deliberement les civils. S’ils sont 
confirmes, ces actes pourraient constituer des crimes de 
guerre, et nous demandons instamment a nos partenaires 
turcs d’enqueter immediatement sur ces incidents et 
de mettre toute personne ou entite responsable face a 
ses responsabilites. La Turquie doit veiller a ce que ses 
forces et toutes les entites qu’elle appuie agissent dans le 
respect du droit des conflits armes. 

Si une grande partie de notre attention au cours de 
la semaine ecoulee a ete axee sur le nord-est de la Syrie, 
nous ne pouvons perdre de vue le fait que nous pourrions 
nous trouver au bord de la plus vaste catastrophe 
humanitaire individuelle depuis le debut du conflit - une 
catastrophe alimentee par le regime d’Assad et ses allies 
dans le nord-ouest de la Syrie. Les Etats-Unis suivent 
de pres les informations faisant etat d’une augmentation 
recente des frappes aeriennes et des bombardements 
dans la province d’Edleb, ou plus de 400000 personnes 
ont ete deplacees depuis avril. Toute escalade militaire 
dans la province d’Edleb est irresponsable et menace 
gravement la stabilite regionale, 3 millions de civils et 
la capacite de l’ONU a fournir une aide humanitaire a 
des populations vulnerables. 


Les Etats-Unis appellent une fois de plus le 
regime d’Assad et ses allies a cesser leurs operations 
militaires a Edleb et a defendre l’accord de cessez-le-feu 
conclu par la Turquie et la Russie en septembre 2018. 
Les Etats-Unis s’attendent pleinement a ce que les 
attaques contre des hopitaux et d’autres infrastructures 
civiles s’arretent. Nous comptons sur toutes les parties 
pour appuyer les travaux de la Commission d’enquete, 
et nous esperons que le Conseil de securite autorisera 
l’acheminement d’une aide transfrontieres vitale et de 
l’aide humanitaire ordinaire vers tous les Syriens dans 
le besoin, quel que soit l’endroit ou ils se trouvent. 
Pour faciliter la distribution de l’aide, l’ONU et ses 
partenaires d’execution doivent avoir la liberte de 
mouvement necessaire pour effectuer les livraisons 
d’aide transfrontieres a tous les points de passage 
autorises, conformement a la resolution 2449 (2018). 

Notre engagement a venir en aide aux plus 
vulnerables s’illustre par le fait que les Etats-Unis 
restent le principal donateur d’aide humanitaire en Syrie. 
Notre engagement ne faiblira pas, mais nous soulignons 
egalement qu’aucun donateur ne peut repondre a lui seul 
a tous les besoins de la Syrie. Nous exhortons d’autres 
pays a verser des fonds supplemental s pour appuyer la 
programmation de la stabilisation et l’aide humanitaire. 

A l’avenir, le Conseil ne peut oublier que la 
resolution 2254 (2015) exige de toutes les parties 
qu’elles mettent immediatement fin aux attaques contre 
des cibles civiles, qu’elles appuient les efforts visant 
a parvenir a un cessez-le-feu, qu’elles garantissent un 
acces humanitaire sans entrave, et qu’elle prie l’ONU 
de reunir les parties pour engager des negotiations 
officielles sur le processus de paix. Nous ne sommes 
qu’a quelques jours de la premiere reunion de la 
Commission constitutionnelle. II est plus que jamais 
vital que le processus politique aille de l’avant. Le 
Conseil ne doit menager aucun effort pour appuyer le 
travail de l’Envoye special Pedersen afin qu’il puisse 
convoquer la Commission constitutionnelle et que la 
paix soit enfin a portee de main du peuple syrien. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions les Sous-Secretaires generaux 
Khaled Khiari et Ursula Mueller de leurs exposes. 
Nous remercions egalement M me Agnes Marcaillou, 
Directrice du Service de la lutte antimines de l’ONU, 
de son rapport sur le travail en cours en Syrie dans 
ce domaine. 

Le 22 octobre, la Federation de Russie et la 
Republique de Turquie ont signe un memorandum 
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d’accord sur la situation dans le nord-est de la Syrie. 
Nous et nos collegues turcs l’avons deja fait circuler, de 
sorte que son contenu est bien connu. Nous voudrions 
neanmoins mettre en exergue quelques-unes de ses 
dispositions clefs qui visent a stabiliser la situation. Lors 
de la redaction de ce document, nous sommes partis 
du principe que Syriens et Turcs, en tant que voisins, 
devaient ceuvrer de concert pour assurer le calme, tout en 
tenant compte de leurs interets mutuels. Nous signalons 
qu’a l’instar des Syriens, nos partenaires iraniens se sont 
felicites de cet accord. 

Comme nous l’avons dit a plusieurs reprises, 
nous comprenons la volonte de la Turquie de prendre 
des mesures pour assurer sa securite nationale. Dans 
le meme temps, il est important de comprendre que les 
problemes qui affligent le nord-est de la Syrie ne datent 
pas d’hier. Si la region situee a Test de l’Euphrate est 
destabilisee, c’est a cause de son occupation illegale et 
de la dangereuse experience d’ingenierie demographique 
qui y a ete menee dans le but de dresser les populations 
kurdes contre les populations arabes. 

Le memorandum russo-turc revet une importance 
capitale pour la stabilisation de la Syrie, notamment 
dans le domaine humanitaire dont nous debattons 
aujourd’hui. Le memorandum affirme tres clairement le 
respect de la souverainete et de l’integrite territoriale de 
la Syrie, et rejette toutes les tendances separatistes sur 
son territoire. Des dispositions ont ete prises pour mettre 
fin a la phase militaire active de l’operation turque et 
pour deployer des gardes-frontieres syriens a la frontiere 
avec la Turquie. Nous le disons depuis longtemps, il est 
impossible de repondre aux aspirations des Kurdes, 
qui font partie integrante de la societe multiethnique 
syrienne, sans retablir le controle du Gouvernement 
syrien sur l’ensemble de son territoire national et sur 
ses frontieres. Nous sommes prets a continuer d’aider les 
autorites syriennes et les Kurdes a etablir un dialogue 
global sur les questions les plus urgentes. Dans le meme 
temps, conformement au memorandum d’accord et avec 
le consentement de Damas, nous aiderons a mettre en 
oeuvre l’Accord d’Adana dans les circonstances actuelles 
afin de dissiper les preoccupations de la Turquie et de la 
Syrie en ce qui concerne la securite de leurs frontieres. 
La police militaire russe est deja en position du cote 
syrien de la frontiere avec la Turquie. Apres le retrait des 
groupes d’autodefense kurdes de la zone et conformement 
au calendrier etabli, nous commencerons a patrouiller 
avec les unites turques la zone de 10 kilometres. 


Nous considerons qu’a terme, la Syrie sera liberee 
de toute presence militaire etrangere illegale. Je repete 
qu’une stabilisation robuste et durable et le reglement 
global des problemes humanitaires en Syrie ne peuvent 
etre obtenus que dans le respect de la souverainete et de 
l’integrite territoriale du pays. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
au sujet de la menace croissante du terrorisme. Un 
autre element important du memorandum concerne la 
poursuite des operations antiterroristes et la necessite 
d’empecher les terroristes de tirer parti de la situation 
actuelle pour intensifier leurs attaques criminelles et 
faciliter l’evasion des leurs qui sont detenus dans les 
prisons du nord-est de la Syrie. Nous engageons ceux 
qui ont entretenu et cree ces prisons a ne pas rejeter sur 
d’autres la responsabilite d’empecher les djihadistes de 
se disperser dans toute la region. 

Nous appelons a ne pas ceder a la tentation de 
distinguer entre bons et mauvais terroristes. Quels 
que soient les noms de ces groupes - l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, le Lront el-Nosra, Hayat Tahrir 
el-Cham, etc. - ils prechent tous la meme ideologic 
de terreur, de meurtre et de violence. Nous mettons 
a nouveau en garde contre toute velleite de « flirter » 
avec les djihadistes a des fins personnelles etriquees, de 
leur fournir une couverture politique, de leur apporter 
un soutien financier et materiel, ou pire encore, de les 
presenter comme des radicaux moderes. Nous voyons 
de telles tentatives a Edleb, par exemple, et nous allons 
y mettre un terme. A propos de la zone de desescalade 
d’Edleb, nous notons que la situation y reste tendue. Le 
cessez-le-feu instaure le 31 aout tient, mais les militants 
continuent de le violer regulierement en bombardant les 
positions des forces gouvernementales syriennes. Les 
infrastructures civiles sont endommagees, la population 
civile souffre, les soldats syriens meurent et les griefs des 
civils s’aggravent. Ils protestent contre l’emprise accrue 
des combattants, le recrutement force, la deterioration de 
la situation humanitaire et les menaces de mort qui sont 
proferees a leur encontre s’ils essaient de quitter la zone 
de desescalade. Les extremistes dispersent violemment 
les manifestations pacifiques et ouvrent le feu sur eux. 
De toute evidence, la situation a l’interieur d’Edleb ne 
fera qu’empirer tant que la zone de desescalade restera 
sous le controle des terroristes. 

En tant que pays garants du processus d’Astana, 
la Russie et la Turquie ont reaffirme leur volonte de 
continuer a ceuvrer aux cotes de l’lran pour trouver un 
reglement politique au conflit syrien. Nous soutiendrons 
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l’activite de la Commission constitutionnelle, que les 
membres du Groupe d’Astana ont travaille diligemmant 
a mettre en place ces dernieres semaines. Nous sommes 
d’avis que la situation sur le terrain ne doit pas etre un 
obstacle au lancement tant attendu de la Commission la 
semaine prochaine, avec l’aide de l’ONU. 

Le memorandum russo-turc souligne egalement 
la necessity de regler la question des refugies. La 
Federation de Russie, de concert avec le Gouvernement 
de la Republique arabe syrienne, prend des mesures 
preparer le retour des refugies et des personnes 
deplacees. Des centaines de milliers de Syriens sont 
deja rentres chez eux. Nous exhortons les organisations 
internationales, notamment le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et les autres organismes 
humanitaires, a redoubler d’efforts pour mettre en place 
des abris pouvant accueillir les personnes de retour. Ces 
activites sont helas souvent arbitrairement retardees. 

Le Centre russe pour la reconciliation des 
parties belligerantes en Republique arabe syrienne, le 
Gouvernement syrien, l’ONU et le Comite international 
de la Croix-Rouge ceuvrent de concert pour reinstaller 
les personnes se trouvant dans le camp de Roukban. 
Nous esperons que le probleme des refugies et des 
personnes deplacees vivant dans le camp sera regie 
dans les plus brefs delais. En ce qui concerne le camp 
de Hoi, la situation sur place reste catastrophique en 
raison de l’acces limite des organismes humanitaires 
et du manque de fonds. La situation a encore empire 
depuis qu’un nombre important de refugies d’autres 
camps dans le nord-est y ont ete transferes. La moitie 
d’entre eux sont des femmes et des enfants, et nous 
savons qu’il y a parmi eux des djihadistes qui diffusent 
leur ideologic. II est grand temps d’envisager le transfert 
de tous les territoires illegalement occupes aux autorites 
syriennes. Cela contribuerait a resoudre le probleme des 
personnes deplacees. 

Comme 1’a note M me Marcaillou, le deminage 
demeure une question urgente. Nous nous felicitons du 
travail que le Service de la lutte antimines de l’ONU a 
commence a effectuer en Syrie. La Russie participe aux 
efforts de deminage en Syrie, a la fois a titre national 
et en tant que contributeur au Service. A cet egard, 
nous exhortons tous les pays, qui sont veritablement 
preoccupes par la situation humanitaire en Syrie, a se 
joindre a ces efforts et a d’autres efforts humanitaires et 
a fournir une aide humanitaire a tous les Syriens sans 
discrimination, politisation ni conditions prealables. 
Cela inclut non seulement les projets de reconstruction 


post-conflit dans le pays, mais aussi - et e’est 
important - la levee des sanctions unilaterales afin de 
normaliser la vie des Syriens ordinaires. 

M. de Riviere (France) : Je tiens d’abord a 
remercier M me Mueller, M. Khiari et M me Marcaillou 
pour leurs presentations. 

La situation dans le nord-est syrien constitue 
une source de preoccupation majeure. Le Conseil avait 
exprime, il y a quelques jours, sa profonde preoccupation 
face au risque de renforcement de la menace terroriste 
et de deterioration de la situation humanitaire dans le 
nord-est. Pour la France, ces preoccupations restent 
d’actualite. L’Union europeenne s’est exprimee de fa?on 
claire pour condamner Faction militaire unilateral 
conduite par la Turquie, car ce qui se joue dans le nord- 
est syrien est grave. Ce sont les resultats de plusieurs 
annees de lutte efficace contre Daech, conduite aux cotes 
des Forces democratiques syriennes, qui sont en peril. Le 
risque de dispersion des terroristes et de renforcement 
des cellules clandestines de Daech est reel. Y repondre 
est notre priorite. C’est pour cette raison que la France 
a appele a la tenue, a breve echeance, d’une reunion 
ministerielle de la Coalition mondiale contre Daech. 

L’impact de l’offensive sur la situation humanitaire 
est considerable. La France maintiendra autant que 
possible son assistance. Le President de la Republique 
a decide d’oetroyer une aide d’urgence de 10 millions 
d’euros afin de repondre aux besoins. La France tient 
aussi a souligner le role determinant des organisations 
non gouvernementales deja presentes dans le nord-est. 

Pour sa part, l’Union europeenne refusera de 
contribuer au financement d’actions de stabilisation et 
de developpement si les conditions permettant le retour 
des refugies ne sont pas reunies. Dans ce contexte, nous 
prenons note du memorandum d’entente conclu mardi 
par la Turquie et la Russie. Notre priorite reste que la 
treve soit prolongee et qu’une sortie de crise puisse 
se faire par des moyens diplomatiques. A cette fin, 
le President de la Republique a fait part de sa volonte 
d’engager une discussion franche et exigeante avec la 
Turquie, en lien avec ses partenaires europeens. 

Cette treve doit, en tout etat de cause, 
s’accompagner de progres dans trois directions : la 
poursuite de la lutte contre le terrorisme, la protection 
des populations civiles et la reprise rapide du processus 
politique. Le respect du droit international humanitaire 
s’impose a tous. II n’est pas negociable. La protection des 
civils doit etre une priorite absolue. Nous condamnons 
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les attaques contre les civils et les infrastructures 
civiles, en particulier humanitaires et medicates. 

L’intensification des combats dans le nord-ouest 
ces derniers jours est inacceptable. Tout doit etre fait 
pour assurer le respect du cessez-le-feu a Edleb. La lutte 
contre le terrorisme est un enjeu crucial. Personne ne le 
conteste. Mais elle ne saurait etre invoquee pour justifier 
les violations du droit international humanitaire. Ceux 
qui se rendent coupables de tels actes devront rendre 
des comptes devant la justice. Nous appelons a la 
cooperation de toutes les parties avec les differents 
mecanismes de lutte contre l’impunite mis en place par 
les Nations Unies. 

Tout doit etre fait pour garantir un acces 
humanitaire a l’ensemble du territoire syrien. Je tiens a 
rappeler le caractere indispensable et irrempla9able de 
l’aide humanitaire transfrontaliere. Nous appelons done 
le Conseil a faire preuve d’unite et de responsabilite pour 
preserver cet acquis essentiel, par un renouvellement 
de la resolution 2165 (2014). II n’y a pas d’alternative 
pour apporter de l’aide aux millions de personnes qui 
en ont besoin. 

Enfin, dans ce contexte difficile, nous devons 
rester mobilises en soutien au processus politique 
syrien, qui reste la seule voie vers la paix. Pour cela, la 
resolution 2254 (2015) demeure notre feuille de route. 
Elle doit etre mise en oeuvre dans tous ses elements. Le 
Conseil a salue l’annonce de l’accord sur la Commission 
constitutionnelle. II importe qu’elle se reunisse a 
Geneve pour commencer rapidement ses travaux. Nous 
soutenons les efforts de Geir Pedersen : e’est la premiere 
etape d’un veritable processus inter-syrien. 

Le lancement de la commission Constitutionnelle 
est un point de depart mais il convient d’avancer en 
parallele sur les autres volets du processus politique. Cela 
implique de creer un environnement sur et neutre. Cela 
signifie que les armes doivent se taire sur l’ensemble 
du territoire. Cela passe egalement par des mesures de 
confiance, en particulier la liberation des personnes 
detenues et enlevees. Toute la lumiere doit etre faite sur 
les disparitions forcees. 

Un tel environnement est indispensable pour 
la tenue d’elections libres, sous la supervision des 
Nations Unies, et auxquelles devront participer toutes 
les Syriennes et tous les Syriens, y compris celles 
et ceux qui ont du fuir la guerre. Tous ces elements 
constituent les fondamentaux d’une transition politique 
credible. Tant que cette transition ne sera pas fermement 


engagee, la France - comme ses partenaires de l’Union 
europeenne - ne participera pas au financement de la 
reconstruction. La situation en Syrie est grave. Les 
defis sont nombreux. Mais la France est plus que jamais 
determinee a travailler aux cotes de ses partenaires pour 
construire la paix en Syrie. 

M me Morrison Gonzalez (Republique 
dominicaine) (parle en espagnol ) : Nous remercions les 
intervenants de leurs exposes aujourd’hui. Et comme 
a l’accoutumee, nous dedions nos premiers mots aux 
acteurs humanitaires sur le terrain, en particulier aux 
organisations humanitaires syriennes, qui continuent 
d’apporter une assistance dans un environnement de 
plus en plus complexe et incertain. 

Aujourd’hui, alors que nous examinons les defis 
humanitaires inconcevables et varies qui se presentent 
en Republique arabe syrienne, nous sommes envahis 
par une profonde preoccupation. Cela a deja repete 
dit a maintes reprises ici : e’est la population civile 
syrienne qui paie le plus lourd tribut a ce conflit. Et 
comme certains orateurs l’ont dit aujourd’hui, ce sont 
les hommes, les femmes, les enfants et les jeunes, qu’il 
est de plus en plus difficile de proteger, qui portent le 
poids d’un pays profondement abattu et dont l’avenir 
semble parfois hors de tout controle du fait des menaces 
qui pesent toujours plus lourdement sur leur bien-etre et 
leur developpement. 

Partout en Syrie se succedent et s’accumulent des 
recits de souffrance et d’adversite humaines. Dans un tel 
contexte, la question se pose de savoir si la population 
syrienne a encore l’espace necessaire pour nourrir 
certaines aspirations, alors que tant de personnes se 
sont vu priver de la possibility de construire leur propre 
avenir par l’education et d’acceder a une vie normale. 
Nous repondons que oui : parce que, en depit de toutes 
ces vicissitudes, la resilience de la population finira par 
l’emporter et le pays renaitra. 

Mais ce ne sera pas possible tant que prevaudront 
l’incertitude et une insecurity qui, de maniere recurrente, 
provoque des deplacements internes massifs. Ce ne sera 
pas possible tant que ne seront pas reunies des conditions 
propices a l’avancement du processus politique. Et ce ne 
sera assurement pas possible sous le feu des tirs croises. 
La resurgence du terrorisme fait egalement peser une 
gigantesque menace sur l’avenir, non seulement de la 
Syrie, mais de la region - et au-dela. 

Les options militaires n’aboutissent qu’a des 
destructions materielles, des deplacements humains 
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et des sequelles physiques et emotionnelles, de sorte 
que la voie du dialogue inclusif et d’un large accord 
politique est la seule avenue viable et durable. Et 
c’est la-dessus que le Conseil doit plus que jamais 
concentrer ses efforts. Nous reaffirmons la necessite 
d’une cessation des hostilites a l’echelle nationale, pour 
apaiser la population, susciter la confiance et donner le 
coup d’envoi d’un vaste processus politique conforme 
a la resolution 2254 (2015), tout en mettant l’accent sur 
les travaux de la Commission constitutionnelle comme 
point de depart d’autres transformations majeures. 

En outre, nous preconisons une action humanitaire 
globale et robuste, qui contribue a la protection de 
millions de personnes vulnerables, notamment les 
deplaces et les refugies. A cette fin, nous appelons a 
garantir un acces sur et sans entrave a l’ensemble 
du territoire syrien, ainsi qu’a proteger les acteurs 
humanitaires et a veiller a ce que toutes les parties 
respectent les regies du droit international, y compris le 
droit international humanitaire. 

Pour terminer, j e voudrais evoquer la situation dans 
le nord-est de la Republique arabe syrienne, ainsi que 
les projets de creation d’une zone dite de securite, dans 
laquelle les refugies seraient ulterieurement reinstalles. 
A cet egard, nous exhortons les parties a preserver avant 
tout la dignite et la securite de toutes et tous; si ce projet 
se concretise, il ne doit en aucun cas porter atteinte aux 
droits et libertes de la population civile ni compromettre 
la fourniture d’une aide humanitaire. 

Nous sommes determines, sans la moindre 
hesitation, a recourir a tous les moyens diplomatiques 
possibles pour faire en sorte que tous les retours 
s’effectuent de maniere volontaire, dans la securite 
et la dignite. Le non-respect de ces principes 
internationalement reconnus souillerait a jamais 
l’histoire non seulement de toutes les parties concernees, 
mais aussi de la communaute internationale tout entiere, 
y compris de nous tous ici presents. 

M. Zhang Jun (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie la Sous-Secretaire generale Mueller, le Sous- 
Secretaire general Khiari et la Directrice du Service de 
la lutte antimines de l’ONU, M me Agnes Marcaillou. 

Le processus syrien traine en longueur depuis 
de nombreuses annees. La dimension humanitaire est 
etroitement liee a la recherche d’un reglement politique 
et aux exigences de la lutte contre le terrorisme, aussi une 
approche holistique est-elle necessaire. Le reglement de 
la question syrienne par la voie politique est le moyen 


le plus efficace d’ameliorer la situation humanitaire 
dans le pays, et l’eradication des forces terroristes est 
une condition prealable au retablissement de la paix et 
de l’ordre dans la vie du peuple syrien. La Turquie a 
recemment lance une operation militaire unilateral qui 
n’a fait que complexifier et fragiliser la situation dans le 
nord-est de la Syrie, ce qui a rendu plus difficile la lutte 
contre le terrorisme et aggrave la situation humanitaire 
du pays, le tout risquant de nuire a la conclusion d’un 
reglement politique. 

S’agissant de la marche a suivre, je voudrais faire 
les propositions suivantes. 

Premierement, il faut resoudre la question par 
des moyens politiques et diplomatiques, afin que la paix 
et la stability puissent bientot regner dans l’ensemble 
du territoire syrien. La Chine s’est toujours opposee a 
l’emploi de la force dans les relations internationales. Tout 
effort engage par un pays pour dissiper ses inquietudes 
doit respecter les huts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies et les normes fondamentales 
regissant les relations internationales. 

Il est imperatif de respecter de bonne foi la 
souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite 
territoriale de la Syrie et de considerer avec serieux les 
vues et positions du Gouvernement syrien et d’en tenir 
compte. Le 22 octobre, la Federation de Russie et la 
Turquie ont signe un memorandum d’accord concernant 
le nord-est de la Syrie, qui, nous l’esperons, contribuera 
a faciliter une solution negociee par la voie du dialogue 
entre les parties. 

Il n’y a pas d’alternative viable a une solution 
politique pour sortir la Syrie de la crise. La Commission 
constitutionnelle syrienne tiendra sa premiere reunion 
a Geneve, vers la fin octobre. Nous esperons qu’elle 
prendra un bon depart et donnera des resultats positifs. 
La Chine appuie l’ONU et en particulier l’Envoye 
special Pedersen dans la poursuite de leurs bons offices, 
en defendant le principe selon lequel ce processus doit 
etre dirige et controle par les Syriens et en appliquant la 
resolution 2254 (2015) pour aider a trouver une solution 
politique qui reponde aux preoccupations de toutes 
les parties. 

Deuxiemement, il faut accroitre l’aide 
humanitaire sur tout le territoire syrien, lever les 
sanctions economiques imposees au pays et faciliter 
le retour des refugies et des personnes deplacees. Le 
sous-financement du plan d’aide humanitaire pour la 
Syrie est preoccupant. Les sanctions economiques ont 
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entraine une deterioration des conditions de vie de la 
population syrienne. La presence de nombreux refugies 
syriens pese sur la situation socioeconomique des pays 
voisins et constitue un facteur de destabilisation pour 
la region. 

A la suite de l’operation militaire qui a debute 
le 9 octobre, pres de 180 000 personnes ont ete deplacees 
dans le nord-est du pays. La communaute internationale 
doit fournir a l’ONU et aux autres organismes competents 
des ressources suffisantes pour qu’ils puissent distribuer 
des fournitures humanitaires aux personnes dans le 
besoin dans toute la Syrie, y compris de la nourriture, 
de l’eau potable et des services medicaux aux habitants 
du nord-est. 

Les parties concernees doivent contribuer a 
ameliorer la situation economique de la Syrie et faciliter 
le retour librement consenti et en toute securite des 
refugies syriens. La Chine felicite le Service de la 
lutte antimines de l’ONU de son concours actif et des 
programmes d’educationet desensibilisation,notamment 
aux dangers, qu’il a mis en place. Recemment, par la voir 
bilaterale, la Chine a fourni a la Syrie 100 autobus et l’a 
aidee a reparer deux de ses ecoles. Nous continuerons de 
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour aider. 

Troisiemement, il faut consolider les progres 
realises dans la lutte contre le terrorisme et continuer 
de combattre le terrorisme sous toutes ses formes 
en appliquant des normes uniformes, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil et au droit 
international. La lutte contre le terrorisme est 
determinante pour la paix et la securite en Syrie, au 
Moyen-Orient et dans le monde entier. Toutes les parties 
doivent attacher de Timportance a cette question. II faut 
s’abstenir de prendre des mesures susceptibles de saper 
les progres accomplis dans la lutte contre le terrorisme, 
remedier conjointement au risque de dispersion ou 
de reinstallation des terroristes, rester vigilants, se 
premunir contre une resurgence opportuniste de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant et gerer efficacement 
la reinstallation des combattants terroristes etrangers 
et de leurs families. Le Secretariat doit suivre de pres 
revolution de la situation en matiere de lutte contre 
le terrorisme et de reinstallation des terroristes, 
faire rapport au Conseil en temps voulu et examiner 
serieusement la question des poursuites judiciaires a 
l’encontre des terroristes. 

Les forces terroristes demeurent solidement 
implantees dans la plupart des zones d’Edleb, et la 
communaute internationale doit s’attacher a rechercher 


une solution globale au processus de lutte contre le 
terrorisme et aux questions humanitaires a Edleb. 

M. Duclos (Perou) (parle en espagnol ) : Nous 
nous felicitons de la tenue de la presente seance et 
remercions les intervenants de leurs exposes. 

Le Perou continue de suivre avec une profonde 
preoccupation la poursuite du conflit en Republique 
arabe syrienne et la grave deterioration de la situation 
humanitaire qui en decoule. Les femmes et les enfants, 
comme c’est souvent le cas dans les conflits sanglants 
comme celui qui nous reunit aujourd’hui, sont les 
plus touches. Le nord-est du pays demeure au centre 
de l’attention. Selon les estimations de l’ONU, en 
quelques jours seulement, 180 000 deplacements ont 
ete enregistres, en sus des morts et des blesses parmi la 
population civile. 

Nous saluons les efforts actuellement deployes par 
l’ONU et d’autres organismes humanitaires pour venir 
en aide a ces personnes qui vivent dans des conditions 
d’extreme vulnerabilite. Nous saluons egalement les 
efforts consentis au plus haut niveau par les Etats-Unis 
et la Federation de Russie, ainsi que par les autorites 
turques, pour prevenir une nouvelle deterioration de la 
situation et pour instaurer un cessez-le-feu, qui, nous 
l’esperons, sera permanent. 

Le principe du reglementpacifique des differends, 
consacre par la Charte des Nations Unies, est, dans ce 
contexte, particulierement approprie et pertinent. Dans 
le meme temps, nous rappelons que toute detente ou tout 
autre accord devra toujours etre provisoire et ne devra 
jamais conduire a une partition de facto du pays. II en va 
de meme de la presence des forces etrangeres. 

Nous estimons egalement que toute initiative 
en faveur du retour en Syrie des millions de refugies 
et de deplaces devra etre menee selon des parametres 
internationalement acceptes, qui garantissent, comme 
cela a ete dit, que le retour soit librement consenti et 
s’effectue en toute securite et dans la dignite. Les 
activites de controle de l’ONU revetent a cet egard une 
importance fondamentale. 

L’accent mis sur les evenements qui se deroulent 
dans le nord-est de la Syrie ne doit en aucun cas 
faire oublier la necessite urgente de s’attaquer aux 
crises humanitaires qui se profilent dans d’autres 
parties du territoire syrien. Comme l’a indique la 
Sous-Secretaire generale, il nous parait imperatif de 
poursuivre nos efforts pour veiller a pouvoir fournir, 
sans interruption, des produits de premiere necessite 
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aux 68 000 deplaces qui resident dans le camp de Hoi et 
aux quelque 12000 personnes qui se trouvent toujours 
dans le camp de Roukban. 

La presence parmi nous cet apres-midi de la 
Directrice du Service de la lutte antimines nous pousse 
egalement a souligner une fois encore l’importance de 
continuer de mobiliser la communaute internationale en 
faveur du deminage humanitaire et du retrait des engins 
explosifs improvises en Syrie, ou ils continuent de faire 
des ravages parmi la population et d’entraver l’aide. 

Face a l’intensification de la violence qui a 
caracterise ces dernieres semaines et a ses consequences 
devastatrices pour la population, nous nous devons 
de rappeler qu’il est urgent de trouver une solution 
politique sur la base de la resolution 2254 (2015) et du 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). Nous 
attendons done avec interet la tenue de la premiere 
reunion de la Commission constitutionnelle, qui, nous 
l’esperons, contribuera a la reconciliation syrienne. 

Dans l’intervalle, le Conseil doit suivre de pres les 
evenements sur le terrain en vue de maintenir le cessez- 
le-feu a Edleb et dans le nord-est du pays, car tout effort 
pour instaurer une paix durable dependra dans une large 
mesure de la capacite d’empecher que ces evenements 
ne se traduisent par de nouvelles tragedies humanitaires. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
la tenue de cette seance, et felicite M me Ursula Mueller, 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires; 
M. Mohamed Khaled Khiari, Sous-Secretaire general 
pour le Moyen-Orient, l’Asie et le Pacifique; et 
M me Agnes Marcaillou, Directrice du Service de la lutte 
antimines de l’ONU, au Departement des operations de 
paix, pour leurs exposes circonstancies sur les derniers 
developpements de la situation humanitaire en Syrie. 

La reprise des hostilites dans la province d’Edleb 
le 29 avril 2019 et l’offensive militaire turque lancee 
le 9 octobre 2019 dans le nord-est de la Syrie constituent 
de reelles sources de preoccupation pour la Cote d’Ivoire 
au regard de leurs consequences humanitaires. En effet, 
selon le rapport du Secretaire general (S/2019/820), plus 
d’un millier de civils ont perdu la vie depuis le debut des 
hostilites dans la province d’Edleb, et 400 000 personnes 
ont ete contraintes a l’exode vers la frontiere turque. 
Autrefois lieu de refuge pour des milliers de Syriens 
fuyant les combats, la frontiere turco-syrienne est 
devenue depuis le declenchement de l’offensive militaire 
turque une zone a risques qui ravive les inquietudes de 
la communaute internationale concernant la situation 


humanitaire deja tres preoccupante dans le pays. A ce 
jour, selon le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 
pres de 165 000 personnes, dont 80 000 enfants, seraient 
affectees par l’escalade militaire dans le nord-est de 
la Syrie, sans compter l’impact des affrontements sur 
les infrastructures sanitaires et la station d’epuration 
qui permet de pourvoir aux besoins en eau potable 
d’environ 400000 personnes dans la region de Hassake. 

Ma delegation condamne fermement les attaques 
contre les populations et les infrastructures civiles, 
et rappelle aux protagonistes que la conduite des 
operations militaires ne saurait les dispenser de leurs 
obligations au regard du droit international humanitaire, 
notamment la protection des civils et des infrastructures 
educatives et sanitaires, ainsi que l’acheminement de 
l’aide humanitaire. 

Par ailleurs, la Cote d’Ivoire salue la poursuite de 
la treve unilateral decretee depuis le 31 aout 2019 par 
la Federation de Russie et les forces gouvernementales 
dans la province d’Edleb. Elle se rejouit en outre que 
les mediations americaine et russe aient abouti a la 
decision de la Turquie d’observer un arret de l’offensive 
contre les forces kurdes dans le nord-est de la Syrie. 
Mon pays encourage la poursuite du dialogue avec la 
Turquie et les forces kurdes, et exhorte tous les acteurs 
de la crise syrienne a ceuvrer davantage a la desescalade, 
ainsi qu’a l’instauration d’un cessez-le-feu definitif, 
condition necessaire pour relever les defis humanitaires 
dans la region et garantir les chances de succes de la 
reunion prevue le 30 octobre 2019 a Geneve, en vue 
d’operationnaliser la Commission constitutionnelle. 

La Cote d’Ivoire se rejouit de la poursuite des 
livraisons humanitaires transfrontalieres qui ont permis 
de soulager des milliers de personnes affectees par le 
conflit, reduisant ainsi les risques d’une catastrophe 
humanitaire. A cet egard, elle tient a rappeler aux 
belligerents l’imperieuse necessity de garantir un 
acces humanitaire sur, rapide, sans entraves et durable 
pour les personnes en detresse. Dans cette optique, 
ma delegation espere vivement que les prochaines 
negociations entre Etats membres du Conseil conduisent 
au renouvellement, pour une periode d’une annee, du 
Mecanisme de surveillance de l’aide humanitaire, qui 
vient a expiration le 10 janvier 2020. 

Par ailleurs, la Cote d’Ivoire note avec regret le 
faible niveau de financement du plan d’aide humanitaire 
pour la Syrie qui, a fin septembre 2019, n’etait pourvu 
qu’a hauteur de 35 % de ses besoins. Elle invite done les 
Etats et les organisations qui se sont engages a soutenir 
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la Syrie et la region a honorer leurs promesses en vue de 
permettre la poursuite de l’assistance aux populations. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire exhorte a nouveau 
la communaute internationale a maintenir ses efforts 
d’assistance humanitaire en Syrie et reitere son soutien 
a l’Envoye special du Secretaire general dans ses efforts 
en vue d’un reglement pacifique et durable de la crise. 
Elle fonde l’espoir que les pourparlers prevus a Geneve 
le 30 octobre 2019 entre les parties syriennes permettront 
d’ouvrir l’horizon politique indispensable a la realisation 
de cet objectif afin d’amener l’ensemble de la region a 
renouer avec la paix, la stability et le developpement. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais ) : Ma 
delegation remercie la Sous-Secretaire generale Mueller, 
le Sous-Secretaire general Khiari et la Directrice 
Marcaillou de leurs exposes. 

La situation humanitaire en Syrie reste alarmante. 
Je crois que nous en sommes tous ici pleinement 
conscients. Les preoccupations humanitaires continuent 
de croitre alors que pres de 180 000 personnes ont ete 
deplacees et que des pertes civiles ont aussi ete signalees 
suite aux hostilites dans le nord-est de la Syrie. Les 
preoccupations humanitaires continuent aussi de croitre 
parce que des milliers de civils ont ete tues depuis 
que l’escalade des hostilites a commence fin avril 
dans le nord-ouest de la Syrie. Et les preoccupations 
humanitaires continuent de croitre car les camps 
sont surpeuples et l’aide humanitaire est mise a rude 
epreuve. Ces preoccupations sont bien reelles et il faut 
y repondre immediatement. L’Indonesie salue tous les 
efforts deployes par les parties competentes pour aider 
a remedier a la situation sur le terrain et attenuer les 
souffrances des civils. Ma delegation salue aussi les 
accords pertinents qui ont ete conclus en vue de prevenir 
l’escalade du conflit et de mettre fin aux operations 
militaires. Nous esperons sincerement que ces accords 
seront respectes et pleinement mis en oeuvre. A cet 
egard, je voudrais mettre l’accent sur trois elements. 

Premierement, les hostilites doivent cesser de 
fagon permanente. II est essentiel de prendre toutes 
les mesures appropriees pour proteger la population 
civile, y compris les personnes qui se trouvent dans les 
camps de deplaces. Toutes les parties doivent veiller a 
ce que leurs activites soient menees dans le respect du 
droit international et du droit international humanitaire. 
Toutes les parties doivent veiller a ce que les accords 
de cessez-le-feu ne resteront pas lettre morte, et, 
surtout, que leurs effets soient reellement ressentis par 
les populations sur le terrain. En outre, proteger les 


infrastructures civiles reste essentiel. Nous notons a cet 
egard que la Commission d’enquete creee au Siege de 
l’ONU a commence ses travaux le 30 septembre, avec 
pour mandat d’enqueter sur un certain nombre d’incidents 
specifiques au cours desquels des installations figurant 
sur la liste de deconfliction etablie par l’ONU et d’autres 
installations beneficiant du soutien de l’Organisation 
dans le nord-ouest de la Syrie ont ete detruites ou 
endommagees depuis la signature du memorandum 
d’Edleb. Pour ce qui est des activites du Service de la 
lutte antimines de l’ONU, nous notons qu’il a, pour 
sa part, joue un role important dans la protection des 
civils et la reduction de la menace posee par les mines, 
les restes explosifs et les engins explosifs improvises 
en Syrie. 

Deuxiemement, nous ne saurions trop insister 
sur la necessity pour toutes les parties de faciliter un 
acces immediat, sur, sans entrave et continu de l’aide 
humanitaire aux zones requises et, en particulier, aux 
personnes dans le besoin. En ces moments difficiles, 
l'acces humanitaire est en fait essentiel. Nous felicitons 
l’ONU et ses travailleurs humanitaires qui ceuvrent sans 
relache pour fournir une assistance humanitaire vitale. 

Troisiemement, ma delegation rappelle que les 
hostilites ne doivent pas compromettre les progres 
realises dans le processus politique. L’lndonesie note 
avec satisfaction que le calendrier pour le lancement 
de la Commission constitutionnelle, placee sous la 
direction et la responsabilite de la Syrie est respecte. 
Le lancement et le processus qui suivra doivent rester 
sur la bonne voie. La communaute internationale doit 
redoubler d’efforts pour appuyer faction menee par 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Geir Pedersen. 

Comme le Secretaire general 1’a indique, la 
Syrie reste l’une des plus graves crises humanitaires 
de notre epoque, et nous avons l’obligation d’y mettre 
fin. Ce ne sera pas une tache facile, mais e’est tres 
certainement faisable. 

Alors que nous celebrons la Journee des Nations 
Unies aujourd’hui, ma delegation espere de tout cceur 
que nous n’epargnerons aucun effort pour renforcer 
notre action collective en faveur du processus de paix en 
Syrie dans l’esprit de la Charte des Nations Unies - une 
charte vieille de 74 ans mais qui garde toute sa force et 
qui continuera d’etre notre principe directeur collectif, 
en particulier pour preserver les generations futures et 
unir nos forces aux fins du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 
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M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais ): Vous 
m’avez rappele il y a un instant, Monsieur le President, 
que le representant du Koweit a deja pris la parole au 
nom des trois coredacteurs sur la situation humanitaire 
en Syrie, mais je voudrais faire quelques observations 
supplementaires, et je vais done etre tres bref. 

Nous sommes bien evidemment extremement 
preoccupes par la situation humanitaire. Et 
j’ajouterai - puisque d’autres l’ont dit - que l’Allemagne 
est le deuxieme donateur d’aide humanitaire a la Syrie. 

La premiere des deux observations que je voulais 
faire concerne les informations inquietantes que nous 
venons d’entendre et qui font etat de crimes de guerre 
commis durant l’offensive turque. Des civils sont pris 
pour cible, et je ne peux que souscrire a ce qui a ete dit 
precedemment sur la necessity de traduire les coupables 
en justice. Notre ami turc pourrait peut-etre dire 
quelques mots sur ce que la Turquie prevoit a cet egard. 

Je voudrais egalement mentionner la province 
d’Edleb. J’ai entendu ce qu’a dit le Sous-Secretaire 
general Mohamed Khaled Khiari en ce qui concerne 
l’augmentation du nombre de frappes aeriennes et 
l’utilisation de barils explosifs signalees dans la 
province d’Edleb. Cette situation est extremement 
preoccupante. Les membres du Conseil se souviendront 
que le mois dernier, trois coredacteurs ont tente 
d’obtenir l’accord du Conseil de securite sur un projet 
de resolution (S/2019/756) associant a nouveau les 
operations antiterroristes et le droit international 
humanitaire. Ils se souviendront egalement que nous 
avons echoue parce que la Russie et la Chine ont mis 
leur veto a ce projet de resolution (voir S/PV.8623). Dans 
leurs declarations d’aujourd’hui, que j’ai ecoutees tres 
attentivement, ils ont beaucoup parle de la lutte contre 
le terrorisme, mais ils n’ont pas aborde explicitement 
le respect du droit international humanitaire. Bien 
au contraire, nous recevons des rapports tres bien 
documentes sur des frappes ciblees contre des hopitaux 
et des infrastructures civiles. L’Allemagne a participe 
a une reunion, organisee par la Russie au cours d’un 
dejeuner, sur la situation humanitaire, en presence 
d’un expert russe. Nous avons pose des questions sur 
des sujets tels que Particle paru dans le New York Times 
du 13 octobre. L’expert n’avait pas pris connaissance de 
cet article, alors nous en avons apporte une copie que 
nous avons remise a l’Ambassadeur Nebenzia pour qu’il 
l’etudie. 

Nous avons tous dit qu’il n’y a pas d’autre solution 
qu’une solution politique. Nous sommes tous d’accord 


sur ce point. Mais de quoi avons-nous besoin pour mettre 
en place une solution politique? Le Conseil vient de 
rentrer d’une visite au Soudan du Sud. Nous avons tous 
ecoute ce que la societe civile avait a dire, a savoir que, 
pour parvenir a la reconciliation et a la paix au Soudan 
du Sud, il faut appliquer le principe de responsabilite. II 
faut mettre en place un tribunal au Soudan du Sud, ce 
qui a d’ailleurs ete approuve par le Conseil. Des mesures 
analogues sont egalement necessaires en Syrie. 

Il y a quelques semaines, a l’occasion d’une autre 
manifestation parallele, nous avons egalement entendu un 
temoin qui a reussi a s’evader d’une prison d’Assad parler 
des tortures qu’il a du endurer - 200 000 personnes sont 
toujours dans ces prisons. Il n’y aura pas de reconciliation 
et il n’y aura pas d’avenir pour ce pays si les responsables 
des crimes qui ont ete commis ne repondent pas de leurs 
actes. Par consequent, je voudrais une fois de plus lancer 
un appel pour un appui a cet egard. Puisque nos amis 
russes s’interessent tant a la reconstruction du pays, je les 
exhorte a appuyer les efforts deployes par la Cinquieme 
Commission pour donner au Mecanisme international, 
impartial et independant charge de faciliter les enquetes 
sur les violations les plus graves du droit international 
commises en Republique arabe syrienne depuis 
mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en sont 
responsables les moyens necessaires pour qu’il puisse 
etablir les responsabilites et pour que la paix soit enfin 
retablie dans le pays. 

M. Lewicki (Pologne) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier tous les intervenants - la Sous- 
Secretaire generale Ursula Mueller, le Sous-Secretaire 
general Mohamed Khaled Khiari, et la Directrice 
du Service de la lutte antimines de l’ONU, Agnes 
Marcaillou. Premierement, compte tenu de 1’evolution 
recente de la situation, je tiens a reaffirmer qu’il n’y a 
pas de solution militaire au conflit en Syrie, et que toute 
solution durable au conflit exige une veritable transition 
politique. Je voudrais egalement me faire l’echo des 
propos de M me Mueller en soulignant que le peuple 
syrien merite et espere qu’une solution politique mettra 
enfin un terme a la violence et lui permettra de vivre en 
paix et en securite. 

Nous demeurons profondement preoccupes par 
les effets negatifs des evenements recents sur la situation 
humanitaire et politique et sur les conditions de securite 
dans la region, notamment en prenant en consideration les 
effets possibles d’une operation militaire turque. Je vais 
mettre l’accent sur ces trois aspects des consequences 
d’une operation militaire turque. 
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Premierement, en ce qui concerne l’impact 
humanitaire, la situation actuelle en Syrie a deja des 
consequences dramatiques pour les civils, comme l’ont 
souligne les orateurs precedents. Un grand nombre de 
civils sont pris au piege de ce conflit. La securite de 
milliers de civils, dont des enfants et des membres du 
personnel humanitaire, est menacee. On a deja signale 
des morts et des blesses parmi les civils, y compris 
parmi les enfants. Je tiens a insister sur le fait que, 
d’apres les organisations de la societe civile operant 
dans la region, des milliers d’enfants sont repartis 
dans trois camps situes dans le nord-est du pays. Ces 
enfants, dont pres de la moitie ont moins de 5 ans et 
la majorite moins de 12 ans, dependent entierement et 
exclusivement de l’aide humanitaire. Toute interruption 
des services assures dans les camps, qui sont deja trop 
sollicites, mettrait leur vie en danger. 

Je tiens a reaffirmer, comme nous l’avons 
souligne a plusieurs reprises dans cette salle, que toutes 
les parties doivent s’acquitter pleinement des obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international et du 
droit international humanitaire, y compris le principe de 
la protection des civils, ce qui signifie, entre autres, la 
protection des infrastructures civiles et la prevention de 
l’utilisation d’armes explosives dans les zones peuplees. 
Cela comprend egalement l’obligation, en vertu du droit 
international, d’assurer un acces sur et sans entrave a 
l’aide humanitaire, et de garantir la circulation libre et 
sans entrave des civils qui fuient la violence. 

Rappelons egalement que les executions 
sommaires, qui auraient eu lieu apres le debut de 
l’incursion, constituent de graves violations du 
droit international des droits de fhomme et du droit 
international humanitaire qui peuvent etre constitutives 
de crimes de guerre. Toutes ces allegations de violations 
doivent faire l’objet d’une enquete et les auteurs de ces 
actes doivent etre traduits en justice. 

Deuxiemement, je voudrais evoquer l’impact 
politique. Nous restons preoccupes par les consequences 
potentielles des recentes operations militaires sur 
le processus politique mene sous les auspices de 
l’Organisation des Nations Unies, car elles risquent 
de saper les progres accomplis jusqu’a present par 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Pedersen, notamment son travail sur la Commission 
constitutionnelle. La Pologne souligne son attachement 
a l’unite, a la souverainete et a l’integrite territoriale de 
l’Etat syrien, qui ne peuvent etre garanties qu’au moyen 
d’une transition politique veritable, conformement a la 


resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve 
de 2012 (S/2012/522, annexe) negocie par les parties 
syriennes dans le cadre du processus de Geneve dirige 
par l’ONU. 

Nous prenons note de l’accord conclu par la 
Turquie et la Russie a Sotchi et esperons que ses 
dispositions se traduiront par une desescalade a long 
terme et une stabilisation tangible de la situation dans le 
nord-est de la Syrie. Nous soulignons que les parties ont 
la responsabilite d’assurer la securite de la population 
civile de la region, notamment les Kurdes, conformement 
aux obligations qui leur incombent en vertu du 
droit international, y compris le droit international 
humanitaire et le droit des droits de l’homme. 

Nous tenons egalement a souligner que la Turquie 
demeure un partenaire essentiel de l’Union europeenne, 
un allie de l’OTAN et un acteur d’une importance 
cruciale dans la crise syrienne et dans la region, 
notamment en tant que membre essentiel de la coalition 
mondiale. Nous attendons de la Turquie qu’elle agisse 
de maniere responsable et dans une perspective a long 
terme dans le contexte du conflit syrien. 

Troisiemement, j’aimerais evoquer l’impact sur 
la securite. Enfin et surtout, nous craignons qu’une 
escalade militaire prolongee dans le nord-est de la Syrie 
ne contribue a destabiliser davantage l’ensemble de la 
region, deja en proie a d’enormes troubles. Nous avons 
regu des rapports tres inquietants faisant etat de l’evasion 
d’un nombre indetermine de combattants de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) des prisons de la 
region. Cela sape les progres accomplis par la coalition 
mondiale et cree un climat propice a la resurgence de 
l’EIIL. 

J’en viens a present a la question des mines. II va 
sans dire que nous saluons les efforts du Service de la 
lutte antimines de l’ONU visant a attenuer ce probleme 
en Syrie. Malheureusement, les restes explosifs de 
guerre ont ete reconnus comme la principale cause de 
deces d’enfants en Syrie au cours du second semestre 
de 2018, faisant pres de 500 morts et blesses de maniere 
absolument gratuite. Les armes explosives continuent 
d’etre utilisees de maniere aveugle et systematique 
dans des zones urbaines et rurales peuplees, touchant 
particulierement les personnes deplacees et celles qui 
retournent volontairement dans des zones dangereuses. 
Par consequent, le deminage est essentiel et constitue 
la premiere etape pour le retour en toute securite d’une 
population civile qui souffre le plus des consequences 
de ce conflit devastateur. 
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Pour conclure, je tiens a rappeler la position de 
la Pologne concernant le retour en toute securite des 
refugies syriens qui ont fui leur domicile. Une solution 
durable pour la Syrie devrait garantir la securite 
d’un retour durable, volontaire et dans la dignite des 
Syriens dans leur pays d’origine, conformement au 
droit international et au principe de non-refoulement. 
Enfin, nous appuyons pleinement le renouvellement de 
la resolution 2449 (2018), qui permet l’acheminement 
transfrontalier de l’aide dont nous pensons qu’elle 
est necessaire pour que toutes ces personnes en Syrie 
puissent simplement survivre. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Qu’il me soit permis, comme a d’autres, de remercier les 
intervenants d’aujourd’hui. 

Le Royaume-Uni se felicite du fait que le cessez- 
le-feu negocie par les Etats-Unis est respecte dans le 
nord-est de la Syrie et que les combats semblent avoir 
cesse. Nous prenons note de l’accord annonce mardi 
par le President Vladimir Poutine et le President Recep 
Erdogan selon lequel ce cessez-le-feu est desormais 
permanent et de l’annonce faite par le Ministere turc de 
la defense qui indique que de nouvelles operations ne 
sont pas necessaires. Dans ce contexte, nous demandons 
a la Turquie - et a tous les acteurs du conflit syrien - de 
respecter les obligations envers les civils contractees en 
vertu du droit international humanitaire. Nous suivrons 
de tres pres les details et la mise en oeuvre des accords 
annonces, notamment leur incidence sur la gouvernance 
et la population locale. 

La situation en matiere de securite dans le nord- 
est reste instable. L’evolution de la situation militaire 
a entraine le deplacement de 180 000 personnes, 
dont 80000 sont enfants et dont plus de 10 000 ont fui 
en Iraq. Un certain nombre de travailleurs humanitaires 
internationaux ont ete contraints de partir, ce qui a 
eu de graves repercussions sur les operations. II faut 
absolument que les acteurs humanitaires aient un acces 
sans entrave aux zones ou les populations restent dans 
le besoin. Nous esperons que les personnes deplacees 
pourront bientot rentrer chez elles en toute securite et 
que les dommages causes aux infrastructures critiques 
seront rapidement repares. 

Le 16 octobre, le Conseil a convenu d’elements 
transmis a la presse exprimant la preoccupation 
collective de ses membres quant a l’impact des 
evenements recents sur la situation humanitaire et a la 
resurgence possible de Daech. L’Accord de Sotchi n’a 
pas apaise nos inquietudes. II est imperatif de tenir le 


Conseil informe de la situation humanitaire, y compris 
dans les camps de personnes deplacees, et de la menace 
que represente Daech. Nous notons le retour des forces 
du regime dans certaines regions du nord-est de la Syrie 
suite a l’accord conclu entre les Forces democratiques 
syriennes et Damas. Etant donne le bilan epouvantable 
des forces de securite du regime dans d’autres regions, 
nous suivrons de tres pres leur comportement. 

Nous continuons d’appuyer le droit des refugies 
syriens de rentrer chez eux lorsqu’ils pourront le faire 
en toute securite, mais nous serions tres preoccupes 
par toute tentative visant a forcer les refugies a 
retourner en Syrie contre leur gre. Tout retour doit 
etre volontaire et conforme aux principes du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 
Toute tentative de changement demographique deliberee 
serait inacceptable. 

Le Royaume-Uni est Tun des principaux donateurs 
en matiere d’aide humanitaire en Syrie, une aide que 
nous acheminons dans Fensemble de la Syrie et chez ses 
voisins. Cette aide salvatrice n’est pas politisee. Mais, 
comme nos partenaires de l’Union europeenne et nous- 
memes l’avons deja dit clairement, nous n’apporterons 
ni appui a la stabilisation ni aide au developpement 
dans des zones ou les droits des populations locales 
sont bafoues. 

Tous ces problemes signifient que l’ONU a un 
role beaucoup plus important a jouer dans le nord-est 
de la Syrie, compte tenu en particulier des difficultes 
auxquelles se heurtent d’autres organismes humanitaires. 
Pour permettre aux organismes humanitaires de se 
preparer, de planifier leurs activites et d’intervenir, nous 
souhaiterions savoir clairement comment l’ONU prevoit 
d’intensifier son action. La Sous-Secretaire generale, 
M me Mueller, a clairement rappele - et les coredacteurs 
sur la situation humanitaire se sont fait l’echo de ses 
propos - qu’il faut renouveler la resolution 2449 (2018) 
sur l’acheminement transfrontiere de l’aide. Je voudrais 
egalement prendre acte de revaluation et de la 
description de l’ampleur du defi que M me Marcaillou 
a faite. Au moment ou le Service de la lutte antimines 
cherche a intensifier ses efforts, il faudra - et nous 
l’esperons - que le regime coopere pleinement et autorise 
l’acces aux differentes regions. 

II ne faut pas laisser les evenements qui 
surviennent ailleurs en Syrie nous detourner de la 
situation humanitaire catastrophique qui persiste 
a Edleb. Nous etions extremement preoccupes 
d’apprendre la reprise des frappes aeriennes et des 
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bombardements la semaine derniere. II faut se souvenir 
que plus de 1 000 civils ont ete tues depuis le debut 
du mois de mai, dont plus de 500 femmes et enfants, 
et que plus de 688 000 personnes ont ete contraintes de 
quitter leur domicile. C’est pourquoi nous exhortons 
toutes les parties a respecter le cessez-le-feu du 31 aout. 
Nous attendons avec interet les conclusions de l’enquete 
de la Commission d’enquete sur les terribles attentats 
perpetres a Edleb et les rapports actualises qui seront 
presentes au Conseil de securite. 

Le Royaume-Uni tient une fois de plus a saluer 
la premiere reunion de la Commission constitutionnelle 
qui se tiendra la semaine prochaine - un evenement 
historique. M. Pedersen beneficie du plein appui du 
Royaume-Uni. Un processus politique conforme a la 
resolution 2254 (2015) est crucial pour la paix en Syrie. 
Le peuple syrien subit les affres de la guerre depuis neuf 
ans et, comme en temoignent les evenements survenus 
a Edleb et dans le nord-est, ces souffrances perdurent. 
La Commission constitutionnelle est l’occasion pour les 
Syriens de tous bords de se reunir pour s’attaquer aux 
causes reelles du conflit. C’est un signe important, mais 
il faut aller plus loin - cette commission doit incarner 
le debut d’un changement reel et authentique. Tous les 
participants devront s’engager serieusement pour ce que 
soit une reussite. Si le regime ne reconnait pas que ses 
actions ont ete l’une des principales causes du conflit, 
rien ne changera. Nous demandons aux representants du 
regime de montrer qu’il en est conscient a la premiere 
reunion qui se tiendra bientot. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) 
(parle en espagnol ) : Au nom de ma delegation, je 
voudrais tout d’abord remercier M me Mueller, M. Khiari 
et M me Marcaillou pour leurs exposes detailles et 
fort utiles. 

Compte tenu des perspectives d’ensemble de la 
situation humanitaire et des conditions de securite en 
Syrie, brossees par le menu dans les declarations des 
representants qui ont pris la parole avant moi, nous ne 
pouvons qu’exprimer notre inquietude pour la securite 
de la population civile. Les besoins humanitaires ont 
considerablement augmente, tandis qu’apres huit ans et 
demi de guerre les statistiques restent alarmantes. II y a 
actuellement plus de 6 millions de personnes deplacees 
et environ 6 millions de refugies accueillis dans les 
pays voisins et en Europe. Dans tout le pays, le bilan 
depasse 370 000 morts, dont un tiers de civils. 

Face a cette situation deplorable, le Gouvernement 
de la Republique de Guinee equatoriale encourage 


l’ONU et ses partenaires a ne menager aucun effort pour 
apporter une reponse collective a plus grande echelle 
et ainsi eviter que la situation humanitaire en Syrie ne 
se deteriore davantage. Pour remedier a cette situation, 
le Conseil de securite doit aussi s’assurer que les 
partenaires humanitaires puissent continuer de fournir 
de l’aide aux personnes dans le besoin lorsqu’elles ont 
Faeces necessaire. Nous devons continuer de venir en 
aide aux personnes deplacees qui se trouvent dans des 
abris collectifs et des communautes d’accueil, ainsi 
qu’aux deplaces dans les camps et les installations 
informelles comme a Roukban et a Hoi. 

Les membres de la communaute internationale 
ont unanimement exprime leur preoccupation face a 
la situation humanitaire en Syrie. Mon gouvernement 
se felicite des negociations entre les administrations 
americaine et turque, qui ont abouti a un cessez-le-feu 
qui devrait permettre, comme convenu, de surveiller le 
retrait des forces kurdes de la frontiere entre la Turquie 
et la Republique arabe syrienne. 

A cet egard, nous tenons egalement a saluer la 
signature du memorandum d’accord entre la Russie et la 
Turquie en faveur de la normalisation de la situation dans 
le nord-est de la Syrie et, conformement aux recentes 
declarations du Secretaire general, nous accueillons avec 
satisfaction les accords qui visent a reduire l’escalade 
de la situation. Nous estimons que cet accord constitue 
une avancee qui permet de maintenir la stabilite dans la 
region. Le Gouvernement de la Republique de Guinee 
equatoriale espere que ces accords contribueront a 
calmer l’inquietude de la Turquie concernant sa securite 
et la menace terroriste et que les parties respecteront les 
engagements qu’elles ont pris, notamment le retrait des 
armes, des forces et du materiel des unites kurdes. 

Enfin, je tiens a souligner que ce dernier accord 
russo-turc s’inscrit totalement dans le droit fil de 
la position de la Guinee equatoriale, qui a toujours 
privilegie les negociations entre les parties, le dialogue 
ouvert a tous et une approche pacifique pour regler les 
differends en tous genres. 

Nous considerons que des progres decisifs 
sont en train d’etre accomplis vers la reprise des 
negociations de paix a Geneve dans le cadre de la 
Commission constitutionnelle. Seul un processus 
politique sans exclusive et credible permettra de regler 
durablement le conflit en Syrie conformement a la 
resolution 2254 (2015). 
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Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Afrique du Sud. 

Je remercie M me Ursula Mueller, M me Agnes 
Marcaillou et M. Khaled Khiari de leurs exposes. 

L’Afrique du Sud est profondement preoccupee 
par la situation humanitaire catastrophique en Syrie. 
L’expose precedent presente par le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d’urgence, M. Lowcock, en septembre (voir 
S/PV.8619) etait axe sur la flambee de violence dans le 
nord-ouest de la Syrie, mais le nouveau front qui s’est 
ouvert dans la guerre complexe en Syrie exacerbe une 
situation humanitaire deja fragile. 

Selon le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2019/820), plus de 1000 civils ont ete tues depuis fin 
avril, dont 209 entre le l er aout et le 22 septembre. Depuis 
le debut du mois de mai, plus de 630000 personnes ont 
ete deplacees, ce qui n’etait pas la premiere fois pour 
certaines d’entre elles, et elles ont ete nombreuses a 
chercher refuge dans la nature. 

Dans le nord-est de la Syrie, plus 
de 180 000 civils, dont 80 000 enfants, ont ete deplaces 
en consequence de l’intensification des operations 
militaires depuis le 9 octobre. En ce qui concerne le 
systeme hydrologique endommage d’Allouch, nous 
accueillons avec satisfaction et saluons les efforts 
entrepris par l’ONU pour reparer cette infrastructure, 
qui approvisionne 400000 personnes dans la region, et 
nous appelons toutes les parties a faire en sorte que les 
reparations supplementaires necessaires pour relancer 
pleinement le systeme hydrologique soient effectuees 
sans retard. 

La situation humanitaire s’est encore aggravee 
apres le retrait de certains organismes humanitaires et 
organisations non gouvernementales internationaux du 
nord-est de la Syrie. Leur depart et la suspension de 
leurs operations ont aggrave et complique un peu plus 
la situation des civils de cette zone qui ont besoin d’aide 
pour repondre a leurs besoins elementaires. 

Ces evenements cumules ont exacerbe une crise 
humanitaire deja qualifiee d’une des pires au monde. 
Le mois dernier, le Conseil de securite n’a pas reussi 
a adopter un projet de resolution concernant la terrible 
situation humanitaire desesperee a Edleb. Ce manque 
d’unite du Conseil n’est pas le message que nous voulons 
transmettre aux hommes, aux femmes et aux enfants 
syriens qui ont perdu la vie, subi des blessures graves et 


de multiples deplacements du fait des tristes conditions 
dans lesquelles ils vivent. Nous sommes l’organe 
international auquel la paix et la securite ont ete confiees. 
Pourtant, a cause de nos rivalries internes, nous ne 
parvenons pas a nous acquitter de cette responsabilite. 
Nous devrions au strict minimum pouvoir nous entendre 
sur l’aide humanitaire. 

Soyons clairs : la Syrie se trouve actuellement 
dans une phase delicate. Une lueur d’espoir est nee et 
des perspectives se sont ouvertes sur le front politique 
en consequence de revolution positive que represente le 
lancement officiel de la Commission constitutionnelle 
d’ici la fin du mois. Le Conseil doit mobiliser toute son 
energie a l’appui de ce processus politique et investir 
toutes les ressources possibles dans un processus 
politique sans exclusive dirige par les Syriens. 

Toutefois, les evenements dans le nord-est de 
la Syrie au cours des derniers jours ont egalement 
aggrave la situation fragile dont nous sommes en train de 
parler. Le Conseil doit s’efforcer d’adopter une position 
commune pour appuyer le processus et s’acquitter de 
sa responsabilite de maintenir la paix et la securite 
internationales. Les brefs elements de la declaration 
presidentielle S/PRST/2019/12, que nous avons adoptee 
il y a deux semaines, sont un debut. Elle ne dit peut- 
etre pas grand-chose, mais elle montre au moins que 
nous pouvons trouver un terrain d’entente. L’Afrique 
du Sud est disposee a travailler avec les redacteurs 
et les delegations interessees sur cette question pour 
rechercher un consensus. 

Enfin, nous soulignons qu’il est crucial de 
faire preuve de la plus grande retenue et de calmer 
les hostilites, de reconnaitre l’integrite territoriale et 
la souverainete de la Syrie, et que toutes les parties 
respectent le droit international. 

L’Afrique du Sud tient a dire a nouveau que la 
situation en Syrie doit etre reglee par la negociation et 
le dialogue et appelle toutes les parties a ne menager 
aucun effort pour mettre pleinement en oeuvre la 
resolution 2254 (2015). L’Afrique du Sud a pris note 
du memorandum d’accord signe par la Turquie et la 
Federation de Russie le 22 octobre. Ma delegation espere 
que ce memorandum et le cessez-le-feu conclu par la 
Turquie et les Etats-Unis d’Amerique le 17 octobre, 
ainsi que les efforts constants et determines de l’Envoye 
special Pedersen contribueront a l’instauration de la 
paix, de la stability et de la prosperity a long terme pour 
la Syrie et son peuple. 
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Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le representant de la Federation de Russie a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : J’ai remarque depuis longtemps que mon ami 
le representant de l’Allemagne prend un malin plaisir 
a m’inviter a dialoguer durant les seances du Conseil 
de securite. Je ne saurais lui refuser ce plaisir, mais je 
voudrais que le dialogue soit interactif. II n’a pas besoin 
de me donner Particle du New York Times. Je Pai vu. II 
s’agit juste d’une fausse information de plus qui a ete 
dementie depuis longtemps par notre Ministre de la 
defense. II s’agit clairement de disinformation grossiere. 

Moi aussi, j’ai quelque chose pour lui : c’est le 
texte de 1’expose que j’ai presente a Poccasion d’une 
conference de presse donnee a des journalistes. Je ne me 
rappelle pas la date exactemais je pense que c’etait le 16 ou 
le 18 septembre. Dans cet expose, j’ai decrit les fausses 
nouvelles, les informations frauduleuses et fabriquees 
de toute piece utilisees dans le contexte du processus 
de deconfliction par des sources pretendument credibles 
de PONU a Edleb. Malheureusement, ces informations 
sont reprises par des representants de PONU. Je pense 
que la commission qui a ete evoquee aujourd’hui devrait 
avant tout veiller a determiner comment des organismes 
et des organes de PONU sont devenus complices de 
cette pratique douteuse. 

C’est sur la base des fausses informations 
susmentionnees que nos defenseurs du droit humanitaire 
ont deliberement prepare a la va-vite un projet de 
resolution inacceptable (S/2019/756) auquel, comme Pa 
dit le representant de PAllemagne, nous avons mis notre 
veto, tout comme la Chine. Je crois que ce projet de 
resolution a ete presente pour la raison suivante : pour 
que, plus tard, ils puissent avoir le plaisir de rappeler ce 
fait pendant les seances du ConseiP II semble bien que 
ce soit la ce qui a motive la presentation de ce projet de 
resolution. 

Mon ami allemand sait pertinemment que le sort 
du projet de resolution etait connu avant meme qu’il soit 
depose. Je Pen avais averti des le depart. On ne cesse 
de nous dire ce que nous devrions faire ou ne pas faire. 
Je voudrais lui demander ce que fait PAllemagne 
pour stabiliser la situation en Syrie, au-dela de faire 
la legon aux autres et d’insister constamment sur de 
nouvelles conditions. Quand daignera-t-elle prendre 
en consideration les besoins du peuple syrien? Nous ne 


faisons la legon a personne ni ne rivalisons avec qui que 
ce soit; nous agissons. 

Le President ( parle en anglais ) : Le representant 
de la Chine a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M. Zhang Jun (Chine) {parle en chinois) : Le 
representant de PAllemagne a formule des observations 
sur la declaration que j’ai prononcee tout a Pheure, et je 
voudrais y repondre par deux remarques. Premierement, 
avant de faire des observations sur les declarations des 
autres, il devrait d’abord en comprendre le contenu. 
S’il les trouve deconcertantes, peut-etre n’est-il pas 
approprie qu’il s’exprime la-dessus. J’ai souligne dans 
ma declaration que nous devions consolider les resultats 
obtenus recemment dans la lutte contre le terrorisme, 
continuer a agir conformement aux resolutions du 
Conseil et au droit international - et je souligne le terme 
« droit international » - unifier les normes et combattre 
toutes les formes de terrorisme. J’ai une formation en 
droit international. Le droit international inclut le droit 
international humanitaire - cela releve du bon sens et 
tout le monde devrait le comprendre. Je tiens egalement 
a rappeler que la Chine a ses propres principes et 
positions sur lesquels elle fonde ses declarations et 
qu’il n’appartient a personne de lui faire la legon ou de 
formuler des observations a cet egard. 

Deuxiemement, la fagon dont la Chine vote au 
Conseil, y compris sur les resolutions elaborees par 
les redacteurs charges du dossier humanitaire, depend 
du fond de la question. Notre position est basee sur 
nos considerations en matiere de paix et de securite 
internationales, tout en tenant compte des questions de 
souverainete, d’integrite territoriale et de securite ainsi 
que des besoins humanitaires du pays concerne. Elle 
repose egalement sur les principes et les positions de 
la Chine, que nous avons toujours respectes. Quant a la 
fagon dont nous votons, nous n’avons pas a regarder les 
autres pour nous aider a prendre une decision, et ce n’est 
pas a l’Allemagne de s’en inquieter. 

Le President {parle en anglais ) : Le representant 
de l’Allemagne a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
serai bref. Ce n’est pas que je prenne un malin plaisir 
a me lancer dans des discussions avec mon collegue 
russe, mais j’ai a cceur de defendre le droit international 
humanitaire et les droits de la personne, et je le fais 
en application de la Charte des Nations Unies et de la 
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Declaration universelle des droits de l’homme. Ce n’est 
peut-etre pas a moi de critiquer les positions chinoises, 
mais il m’incombe de defendre le droit international et 
le droit international humanitaire, et l’expression « droit 
international humanitaire » n’a ete mentionnee ni dans 
la declaration russe ni dans la declaration chinoise. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle aux 
representants que je n’ai pas l’intention d’aller au-dela 
de 18 heures. Je leverai la seance a 18 heures precises, 
que quelqu’un ait la parole ou non. La cooperation des 
membres est vivement appreciee. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, du travail que vous et votre 
delegation amie avez accompli pendant votre mandat au 
Conseil de securite et votre presidence de ce mois. 

Le 9 octobre, le regime turc a entame un 
nouveau chapitre de son agression contre mon pays, 
en violation flagrante du droit international, des 
principes consacres par la Charte des Nations Unies, 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, des 
documents issusdesreunionsd’Astanaetdumemorandum 
de Sotchi, qui soulignent tous l’importance de respecter 
l’integrite territoriale et la souverainete de la Syrie. 
L’agression turque a entraine l’occupation du territoire 
syrien, faisant des centaines de martyrs et des centaines 
de morts et de blesses parmi les civils, dont des femmes, 
des enfants et des fonctionnaires. Elle a egalement 
deplace des centaines de milliers de personnes et cause 
d’importants degats materiels aux ecoles, aux hopitaux 
et aux infrastructures vitales comme les barrages et les 
centrales electriques et hydrauliques. II semble que le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
considere tout cela comme une illusion qui ne merite 
pas qu’on s’y attarde, ce qui montre que ses pretentions 
humanitaires sont vides de sens. 

II est regrettable que ni M me Mueller ni M. Khiari 
n’aient condamne l’agression turque, la qualifiant 
d’operation militaire turque dans le nord-est de la Syrie 
comme s’il s’agissait du nord-est de Venus, de Mars ou de 
Mercure, et non du nord-est d’un pays membre fondateur 
de l’Organisation, d’un pays souverain au regard du 
droit international. Comme ils le font toujours, le regime 
turc et ses partenaires dans l’agression contre mon pays 
ont tente de le legitimer et de dissimuler les faits. Pour 
justifier son agression, le regime turc a inclus dans sa 


lettre adressee au President du Conseil (S/2019/804) 
toute une serie de mensonges qui ne trompent personne. 
II a affirme, par exemple, que l’agression visait a 
faciliter le retour des personnes deplacees, a preserver 
l’integrite territoriale de la Republique arabe syrienne 
et a combattre le terrorisme. II a meme donne a son 
agression le nom d’« operation Source de Paix » et 
appele la zone qu’il cherche a occuper « zone de 
securite », illustrant par la-meme la schizophrenic dont 
il souffre. En effet, il y a quelques annees seulement, il 
avait annonce une politique de « zero probleme » avec 
ses voisins, une politique qui s’est traduite au final par 
zero principe, zero ami et zero relation de bon voisinage. 

Il n’est pas surprenant que, dans son agression 
contre mon pays, le regime turc ait invoque 
l’Article 51 de la Charte des Nations Unies, puisque 
cela fait echo a l’approche adoptee par ses allies de 
l’OTAN. Ils ont invoque cet article pour justifier des 
interventions militaires directes, des invasions et des 
atteintes a la souverainete, a la securite et a la stability 
de plusieurs Etats Membres de l’ONU. Ce fut le cas lors 
de la creation de la pretendue coalition internationale, 
une coalition illegitime dont les crimes et les milices 
qu’elle dirige a distance ont ouvert la voie a l’agression 
turque actuelle. Il est etrange que cet article magique 
soit invoque par certains pour justifier des guerres et des 
agressions militaires contre des pays qui sont Membres 
de l’ONU sans tenir compte du mandat meme du Conseil 
de securite, qui est le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous nous souvenons tous de ce qui s’est 
passe en Yougoslavie, en Iraq et en Libye. Le Conseil 
devrait peut-etre tenir une seance avec des representants 
du Bureau des affaires juridiques de l’Organisation 
pour clarifier cet article important de la Charte, balayer 
les mythes et les idees fausses qui l’entourent et faire 
clairement la distinction entre legitime defense, d’une 
part, et guerre, invasion et agression, d’autre part, qui 
sont toutes condamnees par la Charte. 

Mon gouvernement condamne avec la plus grande 
fermete l’agression turque et rejette categoriquement les 
tentatives du regime turc de justifier ses actions sous 
pretexte de legitime defense ou de contre-terrorisme. Ce 
regime a viole l’Accord de securite d’Adana conclu entre 
nos deux pays en 1998. D’apres certains rapports des 
Nations Unies, il a recrute, soutenu, entraine et arme 
des milliers de terroristes, y compris des combattants 
terroristes etrangers provenant de plus de 100 pays. 
Ces terroristes ont ete accueillis par les services de 
renseignement turcs dans les aeroports turcs, en vue de 
faciliter leur infiltration sur notre frontiere commune. 
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Leurs crimes ont ete premedites. Pendant des annees, on 
leur a fourni un appui politique, militaire et mediatique 
avant de les integrer, recemment, dans les troupes 
d’invasion dans le cadre de l’agression contre le nord- 
est de mon pays. 

L’agression turque a ete condamnee aujourd’hui 
par les representants de plusieurs pays europeens. Ils ont 
qualifie cette agression d’action unilateral de la part 
de la Turquie ou, au mieux, d’operation turque. Cela 
etant dit, cette condamnation n’exonere aucunement ces 
pays de leur responsabilite vis-a-vis de leurs propres 
actions, lesquelles ont contribue a creer la situation 
actuelle. Ils ont presente sur un plateau d’argent toutes 
les justifications dont Erdogan avait besoin pour mener 
a bien son agression et ontjoue un role clef pour soutenir 
et parrainer les milices separatistes illegitimes dans le 
nord-est de la Syrie. Ils ont aussi joue un role majeur 
en favorisant 1’emergence et l’aggravation de la menace 
posee par les organisations terroristes actuellement 
actives a Edleb et dans ses environs. 

L’ancien Envoye special du President des 
Etats-Unis aupres de la Coalition mondiale contre 
Daech, M. Brett McGurk, a confirme que la Turquie 
avait laisse 40 000 agents provenant de 110 pays 
rejoindre les rangs terroristes de Daech en refusant de 
fermer sa frontiere commune avec la Syrie. Ce sont les 
mots de M. McGurk et c’est la realite. Ces pays ne se 
rendaient-ils pas compte de ce qui se passait? Qu’ont- 
ils fait pour dissuader les terroristes de venir dans 
mon pays? Rien - ils n’ont rien fait d’autre que pleurer 
en invoquant le droit international humanitaire. On 
devrait combattre le terrorisme par le droit international 
humanitaire. On ne devrait pas renvoyer les terroristes 
vers leurs lieux d’origine en Europe; on devrait plutot 
loger les terroristes de Daech dans des hotels 10 etoiles 
et demander au Bureau de la coordination des affaires 
humanitaire s de leur fournir de la nourriture provenant 
des meilleurs restaurants parisiens. Ainsi, on aurait mis 
en oeuvre le droit international humanitaire. 

II est regrettable que certains fassent toujours 
preuve de leur hypocrisie usuelle et d’un sempiternel 
recours aux deux poids, deux mesures. Ils felicitent le 
regime turc pour sa supposee generosite a accueillir 
des refugies syriens et pour son action humanitaire 
transfrontaliere. Ils preferent ignorer le fait qu’Erdogan 
n’aurait pas accueilli un seul citoyen syrien s’il n’avait 
pas eu l’intention d’exploiter les Syriens pour mener 
a bien son programme expansionniste dans la region 
et concretiser son fantasme de « sultanat ottoman 


d’Erdogan »; s’ils ne lui avaient pas servi a faire subir 
un chantage a l’Europe. II a menace l’Europe a plusieurs 
reprises, faisant peu de cas des centaines de Syriens 
pousses a la noyade dans les bateaux de la mort operes 
par des passeurs turcs en mer Egee et en Mediterranee. 

Erdogan n’aurait facilite aucune action 
transfrontaliere des Nations Unies s’il n’avait pas voulu 
dissimuler l’entree clandestine en Turquie, a travers 
notre frontiere commune, de dizaines de milliers de 
terroristes etrangers et la contrebande d’armes, de 
petrole, d’antiquites, de ble et de produits industriels et 
agricoles pilles en Syrie. Voila les veritables resultats 
qu’ont eus les resolutions 2449 (2018) et 2165 (2014). 
Le Conseil etait-il conscient de tout cela? Bien sur 
que oui, mais les agissements hostiles de certains 
gouvernements contre la Syrie ont encourage un pacte 
avec le diable, au detriment du droit international, de 
l’ethique et des valeurs humaines, et ont fait couler le 
sang du peuple syrien. 

La premiere fois que l’Empire ottoman a occupe 
la Syrie remonte a 1516. Ce meme Empire est tombe 
aux portes de Damas en 1916. Que le Conseil prenne 
note de cette coincidence : en 1516, l’Empire ottoman a 
occupe la Syrie; en 1916, il y a plus de 100 ans, l’Empire 
ottoman a cesse d’exister aux portes de Damas, et non 
a Vienne. Notre voisin, la Turquie, doit comprendre que 
nous partageons une histoire, une geographic et des 
interets communs - pas des relations hostiles. 

Ma delegation a adresse hier au Conseil une 
lettre officielle dans laquelle le Gouvernement syrien 
repond dans le detail aux informations contenues dans 
le soixante-troisieme rapport du Secretaire general 
sur l’application des resolutions relatives a la situation 
humanitaire en Syrie (S/2019/820). Compte tenu des 
contraintes de temps, je me bornerai a reaffirmer que, 
pour ameliorer sensiblement la situation humanitaire 
dans mon pays, il faut pleinement respecter la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Republique 
arabe syrienne en luttant contre l’ingerence politique, 
militaire et economique exterieure dans les affaires 
interieures de mon pays. Il faut aussi veiller au retrait 
total de toutes les forces etrangeres qui agissent 
illegitimement en Republique arabe syrienne. Elies 
violent la souverainete de mon pays, faisant ainsi le jeu 
du terrorisme et entravant nos efforts et ceux de nos allies 
pour ameliorer la situation humanitaire, comme c’est le 
cas dans le camp de Roukban, dans la region occupee 
de Tanf - zone que personne n’a encore mentionnee 
aujourd’hui. Personne n’a mentionne que Tanf, qui 
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appartient au territoire syrien, est actuellement occupe 
par les forces des Etats-Unis. En outre, nous insistons 
une nouvelle fois sur l’importance de lever les mesures 
coercitives unilaterales dont souffre le peuple syrien. II 
est tout aussi important de veiller a cooperer pleinement 
avec le Gouvernement syrien pour soutenir ses efforts 
de lutte contre le terrorisme et progresser dans les 
domaines de l’aide humanitaire et du developpement. Ne 
pas cooperer serait pecher en eaux troubles. 

Enfin, je voudrais evoquer nos recents echanges 
avec M me Marcaillou, qui s’est rendue a Damas 
recemment, comme elle l’a dit dans son expose. Elle 
a assiste a d’importantes reunions avec mes collegues 
du Ministere des affaires etrangeres, et nous l’avons 
informee que nous avions elabore une strategic nationale 
a deux volets pour lutter contre les mines. Nous avons 
egalement precise qu’une part importante, dans tous 
les sens du terme, de notre travail de deminage etait 
effectuee par le Gouvernement syrien et nos allies 
russes. Nous avons en outre explique qu’une mission 
armenienne, specialisee dans le deminage, deploie 
des efforts louables dans ce domaine. Nous l’avons 
informee que nous continuions de cooperer avec le 
Reseau de l’Aga Khan pour le developpement aux fins 
d’eliminer les mines dans la zone de Salamiye. Nous lui 
avons egalement dit que l’Union europeenne pretend 
financer 30 projets humanitaires en Syrie, mais qu’elle 
n’a alloue aucun financement aux projets de deminage. 
Nous avons dit tout cela a M me Marcaillou a Damas. 
L’Union europeenne refuse de financer les efforts 
deployes par le Service de la lutte antimines de l’ONU 
pour eliminer les mines en Syrie. Le deminage n’est-il 
pas une activite humanitaire? Si le deminage n’est pas 
une activite humanitaire, mais releve du volet politique, 
alors je pose la question : pourquoi M me Marcaillou a-t- 
elle presente un expose au Conseil aujourd’hui sur la 
situation humanitaire en Syrie? 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) {parle en anglais ) : Ces 
deux dernieres semaines, 1’evolution de la situation 
dans le nord-est de la Syrie a fait l’objet de longues 
discussions. Divers points de vue ont ete exprimes, 
ce qui est normal, parce que nous avons tous le droit 
d’avoir nos propres opinions. En revanche nous n’avons 
pas le droit d’inventer nos propres faits. C’est pourquoi 
je considere la presente seance comme une tribune 
qui me permet de retablir la verite en ce qui concerne 


l’operation Source de paix et les developpements qui en 
ont decoule. 

L’operation Source de paix etait une operation 
transfrontaliere a portee limitee de lutte contre le 
terrorisme, dont le hut etait de lutter contre des 
organisations terroristes telles que le Parti des travailleurs 
du Kurdistan (PKK), le Parti de l’Union democratique 
(PYD), les Unites de protection du peuple kurde (YPG) 
et Daech. Par consequent, je rejette categoriquement 
et condamne fermement toute presentation de nos 
operations antiterroristes comme une offensive ou une 
agression. Nous connaissons tous tres hien Daech, et 
nous condamnons et combattons ce groupe terroriste 
qui est responsable de nombreux actes inhumains de 
violence et de terrorisme. La Turquie est a l’avant-garde 
de la lutte contre Daech. En tant que membre actif de la 
Coalition mondiale contre Daech depuis sa creation, la 
Turquie s’est battue contre Daech en Syrie plus que tout 
autre pays et en a paye le prix fort. La Turquie est le seul 
pays a s’etre engage dans un combat direct contre Daech 
en Syrie. 

Cependant, d’aucuns passent sous silence ou 
ouhlient deliberement les actes du PKK/YPG, c’est 
pourquoi je voudrais rappeler au Conseil quelques 
faits au sujet de ce groupe. Comme il est largement 
reconnu et selon une evaluation de la menace mondiale 
realisee en 2018 par les services de renseignement 
des Etats-Unis - la United States Intelligence 
Community’s 2018 Worldwide Threat Assessment -, 
le PYD/YPG est la milice syrienne du PKK. Ce fait a 
egalement ete recemment corrobore par le President 
des Etats-Unis. Et le PKK, comme nous devrions tous 
le savoir maintenant, est considere comme un groupe 
terroriste par l’Union europeenne, l’OTAN et les 
Etats-Unis. Cependant, certains Etats Membres ont 
fourni des armes lourdes et des munitions et dispense des 
formations au PKK/YPG, estimant qu’il etait acceptable 
d’utiliser une organisation terroriste pour lutter contre 
une autre, en l’occurrence le PKK contre Daech. 

II n’est pas surprenant que ces armes aient ete 
utilisees contre la Turquie et des civils en Syrie. Nous 
avons a maintes reprises mis en garde les pays qui 
fournissent ces armes, en vain. Quelques ames civiles 
turques et syriennes ont peut-etre ete considerees comme 
des dommages collateraux acceptables dans la lutte 
contre le terrorisme et Daech. Pourtant, le PKK/YPG 
ne s’est pas arrete la. II a libere des terroristes de Daech 
pour qu’ils commettent des attentats terroristes en 
Turquie et dans le nord-ouest de la Syrie. Selon Amnesty 
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International et Human Rights Watch, le PKK/YPG a 
modifie la demographie de la region en expulsant les 
populations locales arahes, kurdes et turkmenes de leurs 
propres terres. Du fait de l’oppression du PKK/YPG, 
des centaines de milliers de Kurdes syriens ont fui leurs 
foyers pour trouver refuge en Turquie et dans le nord 
de l’lraq. Les personnes qui s’opposent a l’ideologie 
extremiste du PKK/YPG disparaissent ou sont tuees. 

En tres peu de temps, la zone controlee par le 
PKK/YPG est devenue un terrain d’experimentation 
pour un nouvel Etat terroriste totalitaire, de sorte que 
l’idee d’appuyer une organisation terroriste pour en 
eliminer une autre a de nouveau echoue. C’est peut-etre 
la raison pour laquelle les Etats Memhres de l’ONU 
se sont initialement engages a prevenir et a combattre 
le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations. 

Depuis le debut, les objectifs de l’operation 
Source de paix ont ete clairs : eliminer la menace 
terroriste existentielle de longue date le long de notre 
frontiere avec la Syrie, renforcer l’integrite et l’unite 
territoriales de la Syrie, proteger la population locale et 
creer un environnement propice au retour volontaire, en 
toute securite et dans la dignite des Syriens dans leurs 
foyers. L’operation a ete menee dans le plein respect du 
droit international et du droit international humanitaire. 
Elle ne visait que les terroristes et leurs cachettes, leurs 
armes et leurs vehicules. Nous avons pris toutes les 
mesures necessaires pour prevenir les dommages aux 
civils et aux infrastructures civiles. Ce sont la certaines 
des raisons pour lesquelles les representants legitimes 
du peuple syrien- la Coalition nationale des forces de la 
revolution et de l’opposition syriennes, le Gouvernement 
provisoire, les chefs tribaux et les representants des 
minorites, y compris les communautes chretiennes 
syriennes - ont appuye l’operation. 

Le 17 octobre, nous avons convenu avec les 
Etats-Unis de futures mesures conjointes pour repondre 
aux preoccupations legitimes de la Turquie en matiere 
de securite, notamment la creation d’une zone de 
securite par les forces armees turques et le retrait des 
elements des YPG et de leurs armes lourdes. Dans la 
nuit du 22 octobre, les Etats-Unis ont confirme que le 
retrait des elements des YPG de la zone de securite etait 
acheve. En reponse, la Turquie a declare qu’il n’etait 
plus necessaire de mener une nouvelle operation en 
dehors de la zone de l’operation Source de paix, car, 
le meme jour, les Presidents Erdogan et Poutine ont 
conclu un memorandum d’accord. En consequence, le 


statu quo etabli dans la zone de l’operation Source de 
paix, qui s’etend sur une profondeur de 32 kilometres, 
sera preserve. La police militaire russe et les gardes- 
frontieres syriens faciliteront le deplacement des 
elements des elements des YPG et de leurs armes a une 
distance d’au moins 30 kilometres de la frontiere turco- 
syrienne, en dehors de la zone de l’operation Source 
de paix. 

Apres le retrait des elements du YPG/PKK, les 
patrouilles conjointes russo-turques se deploieront 
dans l’ouest et Test de la zone de l’operation Source de 
paix sur une distance de 10 kilometres de la frontiere, 
a l’exception de la ville de Qamichli Tous les elements 
du PKK/YPG et leurs armes seront aussi retires de 
Manbej et de Tell Rifaat. Un mecanisme conjoint de 
surveillance et de verification sera etabli pour superviser 
et coordonner l’application du memorandum. 

Ces efforts diplomatiques ayant ete couronnes 
de succes, la Turquie a decide, le 22 octobre, de mettre 
un terme definitif a l’operation Source de paix. Nous 
voudrions remercier nos amis americains et russes 
d’avoir pris en compte nos preoccupations legitimes en 
matiere de securite et accepte de travailler a nos cotes 
contre le PKK/YPG. Nos efforts communs ont empeche 
la creation d’un Etat terroriste dans le nord de la Syrie. 
Ce n’est peut-etre pas une bonne nouvelle pour certains, 
mais c’est une etape tres importante dans le processus 
politique aux fins du retablissement de la paix et de la 
securite en Syrie. 

II y a maintenant un certain nombre de questions 
sur lesquelles nous devons tous nous concentrer.il s’agit, 
premierement, de l’avenir des terroristes de Daech 
detenus. Nous avons deja annonce que nous assumerions 
la garde des elements de Daech et des membres de leur 
famille detenus dans des centres de detention et dans 
des camps dans la zone actuelle de l’operation Source 
de paix. Nous sommes prets a travailler avec les pays 
d’origine et les organisations internationales pour 
garantir la readaptation des conjoints et des enfants qui 
n’ont pas participe aux crimes commis. Mais nous savons 
tous que la seule solution durable reste le rapatriement 
de tous les combattants terroristes etrangers et de leur 
famille dans leur pays d’origine. II est temps d’engager 
une discussion franche sur cette question. Ce n’est pas 
en privant les personnes de leur nationality et en les 
expulsant de leur pays que nous parviendrons a lutter 
contre le terrorisme. En agissant de la sorte, nous nous 
lavons les mains de la situation. 
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Deuxiemement, je voudrais souligner 
l’importance de garantir l’acheminement de l’aide 
humanitaire en coordination avec l’ONU. Le premier 
convoi humanitaire transfrontiere en provenance de 
la Turquie est arrive a Tell Abiad le 15 octobre. II y 
a maintenant un acheminent continu d’articles et de 
services humanitaires, notamment de la nourriture, des 
installations sanitaires, des abris et des soins de sante. 
Nous intensifierons les operations humanitaires en 
fonction des besoins sur le terrain. Nous continuerons 
de cooperer avec l’ONU et d’autres organisations 
humanitaires pour repondre aux besoins humanitaires. 
Un bureau charge de coordonner l’acheminement de 
l’aide transfrontiere dans la region a deja ete cree a 
Akcakale, du cote turc de la frontiere. 

A la suite de la visite du Secretaire general 
adjoint Lowcock dans les provinces frontalieres il 
y a deux semaines, nous avons etabli une voie de 
communication directe sur les questions humanitaires 
entre l’ONU et le Ministere des affaires etrangeres de 
la Turquie. Le premier resultat positif a ete la reparation 
d’un systeme de traitement des eaux desservant plus de 
400 000 personnes. 

Le mecanisme de deconfliction, deja en place et 
cree avec l’aide du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA) pour proteger les infrastructures 
civiles et le personnel humanitaire dans le nord-ouest de 
la Syrie, a egalement ete etendu au nord-est. A ce jour, 
l’OCHA a partage les coordonnees de 425 sites civils 
et convois avec les autorites turques. Toute information 
faisant etat de dommages aux infrastructures civiles 
fait l’objet d’une attention particuliere de la part de 
nos autorites. 

Troisiemement, nous devons aussi nous concentrer 
sur la maniere d’aider les personnes deplacees. A Tissue 
des deux precedentes operations menees en Syrie, plus 
de 365 000 personnes sont retournees de leur proche 
chef dans leurs pays et foyers. Nous reproduirons ce 
schema dans le nord-est de la Syrie. Nous mettrons 
tout en oeuvre pour veiller a ce que les personnes qui 
choisissent de rentrer dans leur pays d’origine jouissent 
pleinement de leurs droits fondamentaux. Je le repete, 
tous les retours devront etre volontaires, surs et dignes, 
en etroite cooperation avec le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies. 

Je dois egalement souligner que nous sommes 
surpris par les declarations de certains Etats europeens 
sur l’idee d’une zone de securite. Ces pays, qui ferment 
leurs frontieres au moyen de barbeles pour se premunir 


contre les flux de refugies, etaient disposes a creer un 
camp de refugies a l’exterieur de leurs frontieres. Oui, 
nous attendons toujours qu’ils honorent leurs obligations 
decoulant de l’accord sur les refugies conclu en 2016 par 
la Turquie et l’Union europeenne. 

Que les choses soient claires : la Turquie se reserve 
le droit de se defendre contre les elements terroristes 
qui pourraient demeurer dans la zone de l’operation 
Source de paix. Notre lutte contre le terrorisme sera 
toujours conforme au droit international humanitaire. 
Dans ce contexte, je suis d’accord avec certains des 
orateurs precedents pour dire que toute operation 
militaire, y compris les operations antiterroristes, doit 
etre menee conformement au droit international et au 
droit international humanitaire. Le Secretaire general a 
insiste sur ce point a maintes reprises. Toute violation du 
droit international humanitaire doit faire l’objet d’une 
enquete et ceux qui s’en rendent coupables doivent avoir 
a en repondre. Bien entendu, cela est valable pour toutes 
les operations menees par quiconque, y compris par 
nos amis americains et autres. Nous devons egalement 
garder a l’esprit que cela est valable non seulement pour 
les operations en Syrie, mais partout dans le monde. 

Comme le President Erdogan l’a souligne a maintes 
reprises, la Turquie ne tolere pas et ne tolerera aucune 
activite terroriste a ses frontieres. Les organisations 
terroristes peuvent prendre differents noms ou formes 
et peuvent adopter differentes strategies, mais notre 
vigilance face au terrorisme restera la meme. Notre 
engagement ne sera jamais ebranle, et nous attendons 
qu’il en soit ainsi pour la communaute internationale. 

Le moment est venu pour que chacun se 
reveille de son amnesie volontaire concernant le 
PKK/PYD/YPG. Cette organisation ne represente 
pas les Kurdes en Syrie, en Turquie, en Iraq ou en 
Iran. II s’agit d’une organisation terroriste aux visees 
separatistes en Syrie. Nous ne permettrons jamais que 
cette visee se realise. 

La Turquie n’a jamais eu d’intentions cachees 
concernant l’avenir de notre voisin du sud. Nous avons 
toujours appuye un processus politique conduit et pris 
en main par les Syriens, mene sous les auspices de 
l’Organisation des Nations Unies, conformement a 
la resolution 2254 (2015). Nous avons egalement mis 
l’accent sur les travaux, que nous appuyons, qui seront 
menes dans le cadre du processus politique qui doit 
reprendre le 29 octobre a Geneve, avec l’accord des 
Etats-Unis et de la Russie. Nous devons tous ceuvrer a la 
reussite de ce processus. Pour notre part, nous le ferons 
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en etroites et pleines cooperation et coordination avec 
l’Organisation des Nations Unies. 

Lorsque nos sceurs et freres syriens cherchaient 
refuge, les Turcs n’ont jamais hesite a leur ouvrir leurs 
portes et leurs cceurs. Quatre millions de Syriens, 
dont 300000 Kurdes syriens, vivent en Turquie. Dans 
certains pays, l’idee meme d’accueillir des Syriens a 
declenche la haine et donne cours a toutes les formes de 
xenophobie et de racisme, alors qu’en Turquie nous avons 
partage avec eux nos ecoles et nos hopitaux. Nous avons 
partage notre present, et nous sommes prets a partager 
notre avenir. Nous n’accepterons jamais les allegations 
outrancieres ou les le?ons de morale qui ciblent 
injustement la Turquie et les Turcs. Malheureusement, 
dans le monde aujourd’hui, la honte recule et le « deux 
poids, deux mesures » progresse. 


Voila quels sont les faits et le veritable contexte 
de revolution recente de la situation en Syrie. 

En ce qui concerne ce qu’a dit mon preopinant, 
je voudrais dire quelques mots. Je ne considere pas le 
representant de ce regime comme etant un homologue 
legitime. C’est pourquoi je ne lui ferai pas l’honneur de 
repondre a ses accusations delirantes. Un regime qui 
massacre et torture le peuple syrien depuis plus de huit 
ans a perdu sa legitimite il y a longtemps et ne doit pas 
avoir le droit de s’asseoir derriere la plaque nominative 
de la Syrie dans cette salle. Sa simple presence ici 
est un affront fait aux millions de Syriens victimes 
d’innombrables crimes aux mains de ce regime. Les faits 
concernant la situation en Syrie parlent d’eux-memes, et 
le monde entier sait qui ment et qui dit la verite. 

La seance est levee a 17 h 45. 
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